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DE MONSIEUR LAVOCAT GENERAL 
du Grand Committt de la Nation Britannique, 


Concernant les droits reſpedtifs des Pretendans 3 la Couronne de la 
__.__-.,., Grande-Bretagne: _ 


AVEC LES CONCLUSIONS. 


V O1 enfin, Monſieur, le Plaidoyer que j'ai prepare en 
"Y qualned'AvocarGeneraldu Grand Committe de la Nation 
Britannique ſar les droits reſpectifs des illuſtres Comperireurs de 
notre Couronne. Quoique mon miniſtere m'oblige a me derer- 
miner pour le parti qui me paroir le plus conforme aux regles 
de la Juſtice & aux Loix erablies, vous pourrez pourtant vous 
eonvaincre que je. ſoutiens mon caractere d'impartial dans la 
diſcuſſion des moyens allegues de part & d autre · Ce nelt point 
par prèdilection pour la Maiſan Royale des Stuards, que j ai rendu 
des Conclufions favorables 4 fa cauſe. Quelque vrofonds ue ſoir 
te reſpect dont je ſuis pënetré pour les auguſtes Princes 4 8 
deſcendent, il n auroit pas Ere capable de me faire pen er la 
balance de leur core}, ſi je n'y avois ere entratne par les puiſſans 
motifs qui réſultent de lévidence des preuves & de la couſti- 
tution mème de notre Etat. Lirrégularitéè des procedures de 
tous les Parlemens qui ont ſuivi Pinvaſion, eſt ſi frappante, 
qu'il n'eſt pas poſſible de ne pas les condamner avec indignation. 
Mais je ne veux point vous preyenir. La juſteſſe de votre eſprit 
Watrieme Suite, 90 A vous 
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2 — 
vous met ſuffiſamment en erar de juger ſi mes Conclufions ſont 
tondtes fur des priffeipes Lölides Gl Arrkt de la Nation qui 
va bien-ror intervenir, pourvſi quion ne captive point ſa liberté, 


nous fera corino itte ſi je me ſuis trowpe dans Topinion que j ai 


de (a droiture. 
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Nu Bii8s u.... 
MyYLORDS ET MEs$IEURS» 
La conteſtatlon port te devant votre Tfibuadl efti6 importan- 


te, non- ſeulement par la qualité des Parties, mais encore par 
Pobjex qui y donne lieu qu on peut Hardiment avancer que 
jamais Cour ſouveraine nen a Aa de intereſſante ſoumiſe a 
fa decifion. A Vegard des Parties, ce font des Princes iſſus d une 
longue ſuire de Rois & de Souverains , qui reclament votre juf- 
ice, & qui veulent bien ſe ſoumertre a. votre n quoi- 
que le haut rang qu'ils tiennent, & leur indẽpendance, duſſent 
les autoriſer a ne reconnoitre d autre Juge que Dieu meme. 
Quant à Tobjet qui fair la matiere de la 2 „Ceſt votre 
Couronne mème que chacun des Prexendans revendique comme 
vn dien gpi dais n rt eee e eee les fon 
demens de leur opt. ne ſont pas les mEmes. hs Prince heritier 


de la Maiſon Royale des Stmards reclame notre Trone comme un 
heritage qui lui vient de ſes Ancètres, & qui eſt dit a ſa naiſſance 
ſelon les loix de la primogenirure. Le Prince Electeur d Hanoure 
avoue qu'il ne tient votre Couronne que de votre liberalitè, & 
demande que vous lui en confirmiez la poſſeſſion „ malgre les 
droits allegues par ſon Comperiteur;; Aink Lune de ces Parties 
vous demande juſtice, & autre 2 continuation, d'une grace 
qu elle prẽtend que vous lui ayez irrẽ vo eablement accordèe. La 
argen, de la premiere derive des loix de la nature, adoptees 
K ſujvies de tems imme morial daps la Grande. Bretagne, touchant 
Fordre des ſucceſſions. Celle de la ſeconde eſt fondꝭe ſur la vo- 
lontE de ceux qui Vonr. appellee; a cette ſucceſſion, a laquelle 
Veloignement de ſon degre ne lui permettoit point de pouvoir 


„„ ee e n in 
Cette diverſue dans Je fondement des pretentions des illuſtres 
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19 
Parties, ne fait pas le ſeul ALL de cette cauſe; Il eli trouve 
im autre qtii vent de voie part meme, & qui ne merite pas une 
mioindte attention La queſtion ſoumiſe d voslumicres &c d votre 
Equire , ne vous intereſſe pas mins que des Princes qui en rap · 
pro. à votre jugement. eee que ſbit pour eux 
conteſtation, elle leſt encore davantage pour vous. Il s'agit de 
la diſpoſition de votre Couronne. Quel objet plus intereſſant pour 
toute la Nation? Quoiqu'il ſemble d abord que vou HAyiez 2 


orter la ve que ſur les droits des Parties, C eſt ce penllant Fobjet 


ui vous doit le moins artèter. Linterèt que la Nation a dank 
cette cauſe, eſt d'une toute autre conſequence. 'A' proptemetit 
e c' eſt elle qui eſt la veritable partie, & les Comperiteurs 
dae notre Trôöne ne doivent Etre regardés que comme des parties 
intèerve nantes. C'eſt de notre bien dont nous devons diſpofef, & 
meme da plus precieux de nos biens; puifqeil renferme la rran- 
quillite, le bonheur, le repos que nds pouvons eſperer en ee 
monde. En prononcant fur les prétentions des Comperiteurs , 
vous allez prononcer en votre propre faveur: car votre qualfté 
de Juges n'eſt point en vous incompatible avec celle de Parties 
intereſſses. C'elt au contraire cette quilire de Parties qui vons 
autoriſe a devenir Juges. Ceſt donc à vous-memes que vous 
allez rendre juſtice, par Vadjudication'Ue votre Couro nie à celut 
des Pretendans dont le droit vous parodtra le mieux fondè. Cette 
Couronne, qui fait Fambirionde deux ſi grands Princes, delt ſon 
origine à la retionciarion que Hrent aneſemnemeiſt vos AncEctes 
de leur liberté naturelle & de jet inddpendatice: Lfoberfiznce 
qc ils promirent alors pour 'tix-mEmes', ils la promirent auſſi 
pour vous & en votre nom! La ſoumiſſion qu'iis rendirent 4 teat 
premier Roi, fut un gagè de celle que leurs deſcendans devoient 
rendre aux Rois à venir.) Alnſſ Hés d avance a vos légitimes Sou 
verains, vous nettes plus en drom ue yours dn-foiltraire 5 & qubi- 
qu'il ſoit vrai que les Peuples n oft pab été faits pour les Ros, 
mais les Rois pout les Peuples, il neſt pas moins Vraĩ que lorf- 
que les Peuples ſe ſont unt fois ſoumis volonrairemei 'A des Sous 
verains reconnus pour Wpitinies; ils wont plus droit de tetractet 
leur ſoumiſſion, & qu'ils he ſgauroiepr Jentreptendre fans un 
| botileverſement generalFde''Etar; 510 919116605010 1339 44GE1 
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Tindépendance, ou fous le joug de Haneke nere Ce pole” 
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eſt deja decide depuis pluficurs léeles; & Febeéiſſanee à ute au- 
8 | A ij | toxitE 


koritẽ Royale fait Particle: le plus eſſentiel de notre eonſtitution?ꝰ 


Il ne &agir pas non plus de e ſi-cette-autorite Royale s eſt 
communiquee. parm1; nous, de pere en fils, aux deſcendaàns da 
ceux qui en ont et les premiers revetus Ce point eſt encore hors: 
de doute. Mais la diffieultè conſiſte à ſgavoir {i dans des cas par · 
ticuliers, tels que ceux ou nous ſommes, la Nation n'a pas droĩt 
d'interrompre l ordre hereditaire, pour tranſporter ſa. Couronne 
de deſſus la tete d'un Rejetton lè plus proche, ſur celle dun 
Rejerran plus &loignè de la Souche Royale. Le Defenſeur: de la: 
Maiſon: de Brunſirict attribue ee droit à la Nation, & prëtend 
qu'elle en a fait uſage dans tous les ſiècles, & en particulier dans 
le dernier & dans celui-ci. Au contraire, LAvocat de la Maiſon 
Royale des Stuards ſoutient que depuis le tems que la Nation s eſt 
depouillee elle- meme de ce droit, on ne trouve dans nos An- 
nales aucun exemple qui prouye qu'elle en ait fait uſage: ou si 
en trouve quelqu'un;, comme celui qui donne matiere à la con- 
teſtation prſente, que ce n'eſt 1 la Nation qu il faut im 
puter un procede ſi injuſte, mais a une faction de rébelles & de 
mécontens, qui ſe. paxant de ſon nom, en ont captive les fuffra- 
ges- Voilà deux ſyſtèmes diametralement oppoſès. Pour lequel 
vous determinerez- vous „ MyLoR PDS ET. MESssIEZUAS 2 
Attribuerez- vous: au Peuple Britannique le privilege de diſpoſer 
. {on gre de ſon. Trone. ,.ou.Vaſtraindrez-yous-4 ſuivre inviola- 
blement Lordre Ecabli pour les ſucgeſſions particulieres? Aurez- 
vous egard.a la faycur du ſang ,.qu-2,celle de la Religion, dont 
on ſe fait un prẽrexte Adjugerez-yous votre Sceptre au Prince; - 
qui, ſe, dit E heritier: immediar de tant de Rois qui Lont 6, long 
tems portè , ou à. celui qui pretend avoir irrẽ vocablement . re cu 
des: mains du Peuple de la Grande - Bretagne: C'eſt là le vèrita - 
ble point de la cauſe. Vous comprenea comhien elle intereſſe las 
Nation Britannique. Elle vient de-depoler en vos mains le pou- 
voi quelle, ayozr; de: la jnger. o L honorable commiſſion que 
vous may ea config, de porter en lon nom la parole devant cer: 
auguſte Tribunal, compole.de ce qu il y a de. plus releye dans la 
haute Nobleſſe, & de plus diſtingue dans la Magiſtrature, nveſt; 
ufa ee de eg negliger pqur, mettre dans ſon verin: 
table jour une matiere ſi delicare,. Ceſt. ce dont je vais macquit- 
e 0s pelignee, qe: yous>- 
2 NEZ vor en. mon, miniſtere. 121 21 2001 00: bt 181 
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nous avons 4 traiter , il eſt d abord indiſpenſable de bien ẽtablir 


les fairs le? plus eſſentiels de ce fameux EvEnement qui a tranſ- 
portè notre Couronne dans une famille etrangere , parce que 
c'eſt de ces fairs que nous tirerons des lumieres qui Ferie a 
nous eclairer pour parvenir au but ou nous tendons: Nous allons 
donc rapporter ceux qui font avones de part & d'autre, & nous 
les rapporterons tels qu'ils ſe rrouyent Aus nos monumens les 
plus autentiques, fans nous arrèter à ceux qui nous paroitront 
oudouteux, ou inutiles. . ien in 
Le Roi Jacques H. parvint en 1685. au Trone de la Grande- 
Bretagne, apròs la mort de Charles II. ſon frere ,. decede ſans- 
enfans legitimes ; & il y parvint en vertu du droit hérèditaire, 
etabli dans ce Royaume depuis pluſieurs ſiècles. Ce Prince avoit 
etetleve dans les principes de E Religion An glicane, & en avoit 
fait profeſſion pendant long-tems- Mais ſoit par ſes propres réflé- 
xions, ſoit par les inſtructions & exhortations des perſonnes 
pieuſes & ſgavantes qu'il frequenta dans les Pays étrangers, il 
quitta cette — — pour embraſler la Carholique Romaine. 
Louable d'avoir fait ce choix de lui-meme , fans y-avoir-ete en- 
trainè par aucun prejuge de la naiſſance, ou par des motifs 
humains : plus louable encore d'y avoir perſeyere contre ſes in- 
terets temporels, & d'avoir donne a ſes Sujers le grand exemple 
de tout ſacrifier aux devoirs de la conſcience , lorſqu' on eſt une 
fois vivement perſuadè qu'on eſt dans la route de la veritè & du 
ſalut . Cet attachement de ce Prince, oonnu alors ſous le nom 
de Duc d Forcſ, pour une 5 differente de celle qui étoit 
dominante dans le Royaume, fournit un prëtexte à une faction 
nommee la Cabale, d'exciter contre lui preſque tous les Ordres 
de Etat, par Fapprehenſion qu'on leur inſpira du riſque que la 
Religion Proteſtante eroit-ſnr le point de courir ſous un Prince 
Catholique . Cette Cabale ne ſe contenta pas d' allarmer la Nation: 
elle engagea de plus la Chambre des Communes a paſſer un Bit: 
qui excluoit de toute forte d emplois, tant civils que militaires, 
ceux qui, outre le ſerment d' Allegeance & de Suprematie, ne prè- 
teroient · point encore celui du Teſ, par lequel on renoncoit au- 
dogme de la-Zranſubſtantiation ,.& qui n'apporteroient point un 
certificat quiils avoient regu la Communion dans PEglife Angli-- 
cane: Ces loix furent connues ſous le nom de loix penales, à cauſe 
chune peine ou amende de cinq cens livres ſterlin pour chaque 
aontravention, applicable au profit du denonciareur.. Comme- 
{F407 Cette 


| Monmouth, ce Roi ayoiti delivre des Commiſſions à quelques 


1 
cette toi avdit ers faite principalement en vite de faire de la 
peine au Duc d Van, il fut le premiet attaqué , & en conſe- 
quence il fut oblige de ſe demettre de la Charge de Grand Amiral 
& de tous ſes autres Emplois, parce qu il aima mieux les perdre 
tous, que de trahir ſa conſcience. Cette premiere demarche 

arut inſuffiſante à Panimoſite de la Cabale: elle voulut le pouſ- 
* à bout, & Vobliger a quitter le Royaume avec fon epouſe. 
Elle y rèuſſit; mais afin de lui en fermer le retour, elle fir porter 


contre lui, par trois differens Parlemens conſécutifs, un Bil 
d' excluſion de la Couronne. Cependant, quelque puiſſante que 


far cette brigue, cette propoſition fi ſouvent reiteree Echout 
toutes les yur, la fermere de Charles II, qui ſentant bien 
qu'elle rendoir a renverſer Pordre de la ſucceſſion hereditaire , 
aima mieux diſſoudre ces trois Parlemens un après Laut re, & ſe 
priver par-la. des ſubſides qu'on lui promettoit, au cas qu'il 
voulũt approuver le Bil d excluſio n. 

Cet acharnement d'une faction puiſſante contre Pheritier pre- 
ſomptif de la Couronne, indigna ſi fort la Nation, qu'elle pre- 
ſenta de toutes parts des Adreſſes au Roi Charles II; pour lui ex- 
primer l' horreur qu'elle reſſentoit dune ſi indigue pratique. Le 
Roi Charles inſtruit par toutes ces Adreſſes du ſentiment de la 
Nation, rappella le Duc d'Yorck de ſon exil: & le retablit dans 
les honneurs dus à ſon rang. Le Peuple Britannique vit ſon retour 
avec une joye inexprimable; & apres le decès de ſon frere, il 
reconnut ce Prince pour ſon Roi legitime, & lui pręta ſerment 
de fidelitè, ſans aucune modification ni réſerve, dans la mème 
forme qu'elle lavoit pretè a ſes Prẽdeceſſeurs. Ainſſ Jacques II. 
pos poſſeſſion de notre Couronne ſans aucun obſtacle. Le ſeul 

uc de Monmouth, fils naturel & légitimè de Charles II, banni 
alors du Royaume , forma une intrigue pourtacher de s emparer 
du Trone. Mais elle lui cotica cher. Ayant fait deſcente avec 
une poignee de factieux bannis comme lui, il fut vaincu & pris; 
& paya de ſa tete ſon crime de felonie-- Les principaux chets de 


ſa faction ayant ere punis avec lui ; le Royaume reſta tranquille, 


& le Roi Jacques le gouverna paiſiblement pendant environ trois 
ans, ſansque perſonne Faviſar de rèvoquer en doute la le gitimitè 
de ſon droit? biet tote t eee e ee 2621410495 

Cependant, comme x boccaſion de la rèvolte du Duc de 


Officiers Catholiques Ramains ; pour lever des rrouper quiew 
. = 


171 
pitt oppoſer aux rébelles, & que le Parlement y avoir conſenti; 
en limitant neanmoins leur ſervice à trois mois, le Roi Jacques 


crut 1 Etoir de ſon; honneur & de ſa generoſite de conſerver 


dans leurs poſtes de braves gens qui Pavoient bien ſervi, & à qui 
ce ſeroit faire. an affront que de les congedier. Mais parce que 
le ſerment du % s oppoſdit à ſon deſſein de conſerver ces Of- 
ficiers Catloſiques, & qu il n' ignoroit pas que ce ſerment avoir 
ẽtè principal ement invente depuis peu d annces contre lui- meme 
& contre ſa Religion, il erut qu'il y alloit de fa gloire de le faire 
abolir.. II en fic done la propoſition au Parlement, qui ayant 
pas voulu avoir pour lui cette complaiſance, le i e. la ne- 
ceſſitè de prendre d' autres meſnres. Pour cet effet, il fir uſage 
des prerogatives de Pautorité Royale, en vertu deſquelles il ſe 
erut en droit de pouvoir difpenfer de l' execution de cette loi. 


ONT 1 - ! | | 5 
Ce pouvoir diſpenſatif n avoit gueres et conteſts à ſes Predeceſ- 1 
ſeurs; ou Sil y avoit eu là- deſſus quelque diſpute entre les Rois 


& le Peuple, Vantorite Royale l'avoit toujours emporte , & jamais 
il n'y avoit eu de loi qui eut te: cette prerogative à la Cou- 
ronne. La faction qui lui avoir ſuſcité tant d' embarras lorſqu' il 
netoit que Duc d'Yorck ,, ſaifit avec aviditè cette occaſion pour 
ſemer des defiances,parmi le Penple. A force de declamations & 
de pratiques ſourdes, elle parvint à lui inſpirer des allarmes tres- 
vives, en tachanrt de lui perſuader que le Roi avoit deſſein d'a- 
neantir la Religion etablie, pour ſubſtituer a ſa place la Religion 
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| 
Catholique. Ces allarmes furent fortifièes par quelques demar- i 
ches gu unzele premature fic hazarder peut-erre cede, 0 h 
La plus eclatante fut Penvoi.d'une En ſolemnelle au Pape If N 
Innocent XI. pour lui promettre obedience 3 & en conſequence de * 
cette premiere dẽmarche, la ſeconde fut la reception publique 7 


dun Nonce de la part du Pontife Romain. 2 8 4 
On auroit pu regarder une action d'un fi grand eclat com- Burnet, Hitt. 1 
| 447 eee gi Faifaie en du Roi Jacques | 
me une demarche particuliere d'un Prince qui fatisfaiſoir en | 
- l * 
| 


4 {ts | ' 9 T. IV. p. 187. 
cela aux devoirs de ſa Religion, fi on n'y avoir pas joint quel- 


ques entrepriſes qui fembloient intereſſer le Corps de la Nation. Wc 
Parmi les differens-Colleges qu'il y a dans I Univerſite d'Oxford, | 9 
uy en a un qu on nomme de la Magdeleine, qui eſt ſans con- | 4 

tredit la plus riche fondation de toute l'Angleterre. Quoique ml 


ce, College nait que quatre ou cingq mille livres ſterlings de re- 
venu fixe, on eſtime que l' acceſſoire peut monter par an à pres 


de quarante mille. La Principalitè de ce College erant wy 
W107 
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2 vaquer, le Roi Jacques 201 pouvoir y nommer, comme aux 
autres Benefices du Royaume, dautant plus qu'il le regardoit 
comme de Fondation Royale. I expédia donc ſes Lettres de 
Juſſion aux Membres de ce Collége, pour proceder a I Election 
d'un certain Farmer, en qui les Ele&eurs crurent ne pas trouver 
les qualires requiſes. C eſt pourquoi, ſans avoir egard au Man- 
damus du Roi, les Membres du Y Elurent le Docteur 
Hong, qui Etoit bien conditionné au gre des Statuts, & allerent 
annoncer leur choix a TEv&que de Wincheſter leur Viſiteur, qui 
le confirma. La Cour ſe plaignit qu'on efit mẽpriſè ſes ordres, 
&& fit ſentir aux Membres & ce College Pindecence de leur 
conduite d'ayoir paſſe outre au heu de faire d humbles Remon- 
trances , ſuppoſe que le Sujet deſigne par le Roi n'eũt pas 
les qualitẽs nëceſſaires. Pour ne pas laiſſer une pareille deſobeiſ- 
{ance impunie, la Cour Eccleſiaſtique des Subdelegues mit tout 
le College en interdit, & lui ordonna d'elire Parker Evèque 
d Oxſord. Les Membres du College deſobeirenr encore: ce qui 
obligea le Roi Jacques de ſe e a Oxford, pour les ex- 
horter de vive voix a Yobeifſance. Malgre cette demarche, ils 
ſe roidirent de nouveau contre les exhoxtations du Roi, juſques- 
la qu'il fallut que la Cour Eccleſiaftique , your vaincre leur. 
obſtination, envoyart des Commiſlaires ſur les lieux, leſquels 
n'ayant pd reuffir a ſe faire obeir, furent obliges de chaſſer tous 
les Membres du College , & de faire enfoncer les portes pour 
Linſtallation de I Evèque. IL. „ eee eee 
- Une deſobeiflance & marquee auroit dit indigner toute la 
Nation contre ces Bourſiers mutins. Il en arriva pourtant tout 
le contraire. Les Chaires retentirent d invectives contre le Roi 
& contre les Catholiques, comme ſi ce qui venoit de fe paſſer 
a Oxford eùt ere un prelude certain de Venvahiflement futur 
de tous les Benefices par les Eccleſiaſtiques de la Communion, 
_ | Romaine. Cette prevention ſe fortifia par un Edit que le Rot, 
Jacques fit publier concernant la tolerance des Religions. Cer 
Edit auroit Er regu avec applaudiſſement, ſi les Catholiques 
n'y avoient pas étè compris. Mais les impreſſions qu on avoit 
donnees coutre eux, avoient jettè de ſi profondes racines, que. 
la plupart des Sectes ſeparees de la Communion de IEgliſe 
Anglicane, aimerent mieux ne pas profiter de la tolerance qu on 
leur accordoit, que den partager le bienfait avec les Catholi- 
ques Romains. D'ailleurs , la Cour Ecclèſiaſtique des Suldelegues, 


pour. 


[IO 1 

pour donner 4 la Declaration du Roi une publicité plus auten- 
tique; jugea 4 propos d'ordonner aux Evèques & aux Curés 
d'en faire la lecture dans leurs Egliſes. Peu vb&Eirent à cet or- 
dre, & ceux * y defererent, le firent de fi mauvaiſe grace, 
2 fut aiſè de voir que la prè vention avoit gagnè la plùpart 
des eſprits. Dans ces circonſtances ſept Evèques qui ſe trou- 
voient alors dans la Capitale, a la tere deſquels eroit Arche - 
vEque de Cantorbery, crurent qu'il Etoir' de leur devoir de faire 
des Remontrances au Roi, pour lui expoſer les motifs de leut 
dẽſobèiſſance. Une action f eclarante & fi publique fut priſe 
par la plüpart des Membres du Conſeil pour une mutinerie 
2 Ne ee C'eſt pourquoi ſur VYordre expedi& & 

part d'entrieux, ces Eveques furent envoyès pri- 


gne de la pl 
ſonniers à la Tour. Ce fut comme un coup de Tocſin dont la 
Faction aheurree contre le Roi Jacques ſour habilement profi- 
ter pour ruiner ce Prince dans Fefprir de tout le monde. 

Au milieu de ce mouvement gènèral la Reine vint à ac- 
coucher d'un Prince qui eſt celui qui reclame aujourd'hui notre 
Couronne. Cette Princeſſe étoit la feconde épouſe du Rol 


Jacques. La premiere, fille du Lord Clarendon, eroit morte dans 


la Communion Catholique, & avoir laiffe deux filles , dont 
Painee nommee Marie avoir Epouſe le Prince d Orange, & Anne 
la cadette étoit depuis peu marice au Prince Georges de Dan- 
nemarc. La ſeconde épouſe du Roi .Jacques dont nous parlons, 
etoĩt de la Famille des Dues de | Modene: & très-zelèe Catho- 
lique. Lors de fon mariage quelques ennemis du Duc d Fort, 
(car il mavoit encore que ce titre quand il Vepouſa): fe pros 
poſerent de mettre obſtacle à ce mariage , ou du moins d'obli- 
ger la nouvelle epouſe a faire profeſſion de la Religion Proteſ- 
tante, avant que de mettre le pied en Angleterte, à Vimitarion: 
de oe que LOUIS XIV. avoit exigꝭ de la Princeſſe Palatine, 
lorſqu elle vint en France pour E pouſer Monsigur Duc d'Or- 
leans. Cette intrigue des ennemis du Duc d F., quoiqu'ap- 
puyee des ſollicitations de la Chambre Baſſe, échoua par la 
prudence de Charles II. qui ajourna le Parlement le jour meme 
que certe Adreſſe mendièe devoir lui ètre preſentee, Cette 
Princeſſe arcivee en Angleterre ;i gagna tous les cœurs par {es 
manieres gracieuſes. Dieu avoit beni ſon mariage. d une grande 
fecondite 3; mais il avoit auſſi appelle a lui tous les enfaus qui 
en étoient juſqulalors provenus. Pendant le cours de cette der- 
:  Naatrieme Suite.. 1 wie 
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niere grofſeſſe , Ia maligne Cabale acharnèe contre le Roi Jac 
ques; ayois ſemè ſourdement des ſoupgons 3 „comme 
fon machinoit de ſuppoſer un garęon pour ecarter du Trone 
jr; og Conse, fille ainee du Rol Jacques. Un outrage 
langlant parvint aux oreilles de la Reine, qui le mepriſanr 
peut Etre plus qu il ne convenoit, ne daigna pas faire la moiu- 
dre demarche pour en arttter le progres. L'beurede ſon terme 
approchant , elle ſe tranſporta au Palais de Saint James, on des 
qu elle ſentit les premieres douleurs, elle fic avertir le Roi de ſa 
„ e Ce Prince ſe tranſporta ſur le champ dans 
chambre de la Reine, avec tous les Seigneurs qui ſe trouverent 
alors aupres de lui. Tout ſe paſſa dans les regles ordinaires en leur 
preſence ,; & ils furent ct moins de tout ce que la bienſcance leur 
permettoit de voir. Le eee e en fut preſente im- 
mediarement apres ſa naiffance , & ils lui rendirent leurs premiers 
hommages. La naiſſance de det Enfant fut annoncee au Peuple 
avec les fanfares accoutumees , & l'on en fit les rèjouiſſanees uſi- 
rees en pareil cas. Son nom fut inſerè dans les Livres liturgiques, 
& il eut un rang diſtingud dans les prieres qu on faiſoit pour la Fa- 
mille Royale. Son Pere lui donna le titre de Prince de Calles, 
c eſt- A- dire, d heritier immediat de la Couronne 5 & fit part de 
fa naiſſance, non. ſeulement à tous les Souverains ſes Allies, mais 
encore au Prince d Orange lui: meme, qui en eomplimenta le Roi 
Jacques, & ordongda qu on fit mention du jeune Prince dans des 
prieres. qui ſe faiſoient dans ſa Chapelle pour la Famille Royale 
d Angleterre. Il eſt vrai que ſur les ſoupęœons qu on lui inſpira ſur 
AN lgitimimè de cette naiſſanre i, il les fit diſcontinuer mais ſug 
les plaintes que lui en ſit faire le Roi Jacques, il les fit renouveller 
comme auparavant. Telle a &t la poſſeſſion d Etat du Prince qui 
reclame notre Couronne. n ⁰ s e 
Cependant la naiflance; d'un heritier -legitime dérangea les 
projets des Chef de la Cabale. Mais ils compterent les faire reuf- 
r en ſoule vant toutole Royaume contre le Roi legitime, pour 
auoir, à la faveur de ce foulevement, oceaſion de tranſporter ſa 
Couronne fur la tete de la Princeſſe d Orange, qui ètant file alnée 
du Roi Jacgues; quroit du naturellemenb lui ſucceder, fi elle na- 
Voir pas ere reculèe par la haiſſance du Prince de Galles. Ce fut 
donc ce motif qui les porta à ſemer ſourdement des foupgons 
injurieux ſur da naiſſance du jeune Prince, dans Feſperance d'in- 
diſpoſer par- la contre lui les ofprits:proverus du Puuple, & frag 
EY 4 | | | VS Ie Pr Mex 
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pre rer au bonſeerfcinche dul mediroient. Ils àvoĩent depuñ 
800 que tems nous une intrigue avec je Prince d Orange, quiik 
roſent du glorieux titre de Liberateur de la Grande. Bretagne. 

Ce Prince, ſous le ip | 
Loix & denotre Re . , engagea les Etats de Hollande à lui 
PR un corps'darmee, que les uns ne font monter qu'a quinze 
u ſeize mille hommes, & les autres juſqu'a yingt-cinq mille. 
Quoiqu'il en foir du nombre, il fit avec ces Troupes emprantees 
fon debarquement ſur nos Cores au commencement du mois de 
Novembre de année 1688. Les mécontens, qui aybient diſ- 
pole les eſprits a fa reception, eurent foin de grôſſir fon Armee 
de divers corps de Troupes qu ils lui ae +6 la route. Mais 
leur principale eſperance ervit fondee ſur les intelligences qui ils 
avoient menagees avec les principaux Officiers de PArmèe du 
Roi Jacgues. Ils rèuſſirent en effet 4 debaucher cette Armee, Cie 
1 preſque toute entiere ſons les Etendarts du Prince; Le Roi 
e voyant ainſi abandonne de tous, mEme de fon propre gendre 
le Prince Georges, & d' Anne fa ſeconde fille, crut fa perfonne en 
danger, & prit des meſures pour ſe mettre à couveft, lui & fa 
famille, du mauvais parti qu il avoit 4 craindre. Le Prince d O- 
range avoit fait preceder fon debarquemenr dun Manifeſte, dans 
lequel, apres avoir expoſe les precendus griefs'de'la Nation, il 
declaroir qu'il ne venoit que dans le deffem de faire aſſembler un 
Parlement, par le Tele duquel on put rendre aux loix leur force 


ECIEURX pretexte de venir au ſecouts de nos 


& leur vigueur. H y repetoir W e contte la naiſ- 
fance du Prince de Galles, & domolt fa parole de Sen lapporter 


A la decifion du Parlement ſur ce point. Ce Manifeſte du rince 81 ; % ul 
d Orange ayant ainſi malignement fortifie les faux bruits ſemckks 


contre la naiſſance du Prince de Calles, le Roi Jacques allarmẽ 
craignit quelque attentat contre la vie de ce jeune Prince. C'eſt 
pourquoi il jugea à propos de mettre fa vie en füreté, en Len- 
voyant en France avec la Reine ſoni Epouſe, If les ſuivir bien- tôt 
apres: mais arrètè ſur les Cotes par des PEchenrs, il neut d autre 
parri a prendre que de revenir dans fa Capitale, où il fur regu en 
triomphe, & avec des acclamarions hon fufpectes de la part du 
Peuple, qui navoit alors d'autre moyen de clmolgige ſon atta- 
chement pour fa perſonne. © e. 
Le Price q Orang apprit avec ſurprife la pompeuſe reception 
qu'om avoit faite au Noi Jacques dans la Ville Capitale. II“ 8 
deſiroit rien tant que de le ſcaroit hors du — , aft * 
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Ja preſence ne fut plus un obſtacle a la pourſuite de ſes deſſeins:. 

Pour le. forcer A la retraite, il lui envoya de nuit intimer Vordre 

de ſortir de {on Palais & de ſe retirer 4 Rocheſter, lieu que le Roi 

Jacques choiſit prèferablement à Ham, qu'on lui avoit d abord 

deſigne pour lui ſervir de priſon. Un dètachement des Gardes 

du Pre d'Orange eut ordre de Paccompagner, & de lui faci- 

liter les moyens de s vader, Sil lui en prenoit encore envie. La 

15 8 de ce Roi embarraſſoit le Prince d Orange; & il eſt hors 
e doute que s il avoir tenu bon, toute expedition du Prince ſe 

ſeroit termine A faire aſſembler um Parlement qui ett mis des 

bornes a, Fautorite Royale. De crainte donc que ce Roi infor- 

rune ne prit le parti de reſter dans le Royaume, le Prince lui fit 

rendre TE une Lettre de la Reine ſon Epouſe. , qui. 

Etoirt deja arriyee en France: Lettre que le Prince avoit inter- 

cepree , & dans laquelle cette Reine preſſoit vivement ſon Epoux 

d'exccurer la promeſſe qu'il lui avoit faite de la ſuivre dans fa. 

retraite. Malheureuſement pour ce Roi, il donna dans le piege 

qu'on lui tendoit, & prit ainſi le plus mauvais parti. Mais com- 

n ment pouvoit-il Eviter de le prendre? Il ſe trouvoit ſeul, aban- 

donne a de triſtes réflẽxions, & intimidè ſous main par les Emif- 

ſaires ſecrets du Prince, qui lui faiſoient enviſager le ſort le plus 

funeſte. Avant ſon départ, it laiſſa ſar ſa table une Lettre, dans 

laquelle il expoſa les motifs de ſa retraĩte, fondes ſur la violence 

dont on avoit uſe 4 ſonegard ; & bien loin dy mar quer qu'il aban- 

donnoit le Gouvernement de l Etat, comme il en fut enſuite ac- 

.cuſe, il y declaroit au contraire 3 il ne ſe retirois que de peur qu on 

4 l > *. 20 enfermat & que par-la on ne le mit hors d'ttat de venir delivrer ſa 

"Ur —_ 475. Taue de lęſclauage ou vraiſemblablement elle alloit romber ; qu'il n al- 

lait pourtant pas ſa loin, qu il ne put etre A portee de venir. au ſecours de 

Jes Feugles, lorſqu'ils auroient ouvert les yeux , & qu ils auroient recon- 

z, combien. on les quoit abuſes ſous les noms ue de Religion & de 

liberté. Il leur promettoic enſuite daſſembler un Parlement ſelon 

les loix, dans lequel on regleroit les bornes de la liberté de con- 

ſcience en faycur des non-Conſormiſtes. Toutes ces circonſtances 

| © Jonreflentielles, parce qu'elles nous fourniront matiere à des.rE- 

= flexions intereſſantes. VVV | 

1 5 FR D abord apres la retraite du Roi, les Pairs du Royaume, au 

I nombre de quarre-yingr-dix,preſenterent une Adreſl: au Prince 

| d Orange, pour le prier de ſe charger du gouvernement, tant civil 

que militaire des xevenus publics & des affaires d Irlande, en at- 


. 


tendant 


— 


a * | 
tendant que la Convention fut afſemblee. Ils le prierent par une 


autre Adreſſe de donner des ordres afin que les Membres quꝭ 


devoient former la Convention fuſſent Elus dans dix jours. Ces 
deux Adreſſes, fignees de tous les Pairs, eroient dattées du 25 
Decembre, c'eſt-a-dire , deux jours apres la retraite du Roi. 
Cette datte n'eſt pas indifferente. Le Prince avoit aſſemble dans 
fon Palais tous ceux qui ayoient ſervi comme Depures dans les 
derniers Parlemens tenus ſous Charles II. C' toit les mèmes qui 
Setoĩent fi fort obſtines a ſolliciter le Bil d' excluſion. Ainſi il n'eſt 
pas ſurprenant Sils conclurent comme les Seigneurs A prier le 
Prince d'indiquer la Convention pour le 22 de Janvier 1689. Le 
30 Decembre precedent le Prince d Orange fir ſes dèvotions a la 


maniere de PEgliſe Anglicane , & regut la Communion par les 


mains de [EyEque de Londres: demarche qu'il fit uniquement. 
pour raſſurer ceux qui le croyoient ſcrupuleuſement attachè au 
 Presbyteraniſme dans lequel il avoit toujours vècu. 

La Convention s aſſembla au jour indique du 2 2 Janvier: mais 
pour attendre les Membres qui n'eroient pas encore arrives , elle 
ne commenca A travailler que le 28. Dans cet intervalle le Rot 
Jacques Ecrivit a ſes Conſeillers prives les raiſons = Payoient 
Porte à la retraite; mais ils firent ſi peu d attention a ſa Lettre, 
quils ne daignerent pas lui faire reponſe. Ce ſilence fut cauſe 
qu'il ecrivit une ſeconde Lettre à chacune des Chambres de la 
Convention, laquelle contenoit les mEmes raiſons 3 mais elles ne 
voulurent pas ſeulement les ouyrir. Enfin le 28 Janvier, ſur la 
Propoſition faite par le ſieur Polen, la Chambre des Communes 
rendit ce fameux Vote: que le Roi Jacques ayant tache de renverſer 


la conſtitution du Royaume , en violant le Contrat original entre le Roi 


& le Peuple, & Sttant retire hors du Ropaume, avoit abdique le Gou- 
vernement, & qu ainſi le Trone etoit vacant. Le lendemain elle fit 


un nouveau Vote, par lequel elle declara qu'on avoit appris par 


experience. qu un Royaume Proteſtant ne puuuoit S accordtr avec le Gou- 
uernement d'un. Roi Papiſte. Elle envoya enſuite ces deux Votes aux 
Seigneurs, pour avoir leur concurrence. Ainſi dans une ſeule 
feance on decide trois points des plus importans & des plus inte- 
reſſans pour ! Etat ; la pretendue violation faite par le Roi Jacques 
du Contrat ori ginal, {on abdication, & la vacance du Trone ; & 
on fait cette deciſion ſans avoir ni entendu, ni interpelle ce Roi, 
fans avoir mème voulu ouvrir la Lettre dans laquelle il leur ex- 


"Rs La 


poſoit les raiſons de ſa retraite. 
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La Chambre des Seigneun ne ſe conduiſit pas tout-a-fair avec 
tant de precipitation. Elle commenca le 29 Janvier à examiner 
je Vote des Communes touchant la vacance du Trdne, & elle 
voulut bien la ſuppoſer, afin de paſſer tout d'un coup à cette 
queſtion: ſi ſuppeſe que le Trone ſut vacant, il convenoit de le remplir 
par un Roi, on par un Regent. A lapluralitede cinquante-une voix 
contre quarante-neuf, il fur decide qu'il falloir le remplir par 
un Roi, & non par un Regent. Le lendemain il fut examine s'il 
Eroit vrai qu'il y eit un Contrat original entre le Roi & le Peuple, & 
Taffirmative Pemporta de ſept voix. On paſſa enſuite a cette 
queſtion: ſi par ſa retraite le Roi Jacques avoit abdique le Gouver- 
nement; & il fur conclu que non, qu'il Vavoir feulemenr aban-. 
downe. On en vint enfin à la vacance du Tròne, ſur quoi on pro- 
poſa cette queſtion: ſi le Roi Jacques ayant viold le Contrat original 
entre lui & ſow Peuple, & ayant abandonne le Eouvernement, le Trone 
ttoit par- là devenu vatant. La negative Vemporta de onze voix, 
parce que, ſelon le ſtile des loix, le Roi ne mouroit jamais, & 
que par conſéquent le Trone ne pouvoit jamais Ecre vacant. 
Guelquesiinsde ceux qui eroienft dans le parti du Prince d Orange. 
voyant qu'on avoir decide que le Trone ne pouvoit jamais etre 
Vacant , parce qu'a la mort du Roi il paſſoit immeEdiarement & 
fon plus proche hericier , propoferent de reconnoittre le Prince & 
la Princeſſe d Orange pour Pheritier le plus proche, & de les pro- 
clamer Roi & Reine de la Grande- Bretagne. Mais cette propoſi- 
rion fut rejettèe a la pluralitè de cinq voix. 3 
Cette contrarietè de ſentimens dans les deux Chambres, oc- 
caſionna entr elles une conference qui fut inutile, parce que les 
Seigneurs, auſſi-bien que les Communes, perſiſterent dans leur 
opinion. Pour les mettre d accord, le Prince d' Orange fit venir 
dans ſon cabinet les principaux de la Chambre des Seigneurs, & 
leur declara que puſn ils penſoient & faire un Regem, il ne q op- 
poſoit pas; mals qu il les prioit de jetter les eus ſur tout autre que fur. 
but pour un emploi qui ne lui convenoit pas : qu il lui convenoit encore 
moins d etre mari d une femme qui ſeroit Reine : qu ainſi $ils ſe deter- 
minoient 4 nommer la Princeſſe ſon Epouſe , ils ne trowaſſent pas man- 
vais qu il ſe retirat , ſans plus ſe meler de leurs aff aires : qu une Noyautt 1 
tems ne lui plaiſoit pas non plus; qu il n accepteroit point ce titre, a moins 
J on ne le lui conferas pour toute ſa vie, Cette menace repandue dans 
tes deux Chambres fit ſon effet. Tous les debars e bien 
tor; & les deux Chambres auparavant ſi deſunies, a accorderent 


# 


3 declarer le Trbne vacant . du Roi Jacques; & en 
conſequence de cette yacance ſuppoſée, ils dEfererent la Cou- 
ronne au Prince d Orange & 4 la Princeſſe ſon Epouſe conjointe- 
ment, en qualire de Roi & Reine d Angleterre, avec cette clauſe 
nẽanmoins que le Prince ſeroit feul charge du Gouvernement, 
& que la Couronne paſſeroit aux enfans nes de leur mariage; ou 
fila Prificeſſe ſurvivoit, à ceux qu'elle pourroit avoir d'une ſe- 
eonde alliance: que ſi la Princeſſe decedoit la premiere, le Prince 
poſſederoit feul la dignitẽ Royale juſqu'à ſon deces, auquel ſuc- 
cederoit la Princeſſe Anne & ſes enfans: au defaur de ceux- ci, les 
—— le Prince pourroit avoir d'une autre epouſe que la 
Princeſſe Marie. Tel fut le fameux Bil qui transfera la Couronne 
fur la tere dun Prince qui n'ayoir droit d'y parvenir qu'apres 
Lextinction totale de la poſterité du Roi Jacques. Ce Roi avoit un 
fils de ſon ſecond lit, qui comme nous ayons dit, excluoit les 
Princeſſes ſes filles de ſon premier lit. Son droit venoit d' tre re- 
eonnu: mais comme cette reconnoiſſance nes accordoit pas avec 
les vues du Prince d' Orange, on jugea 4 propos de n'en Fire au- 
eune mention, parce qu'il ᷑toit impoſſible de ne pas lui deferer la 
Couronne, ſi Yon venoit à traiter de ſes droits. Cependant, com- 
me le Prince d' Orange avoir declare dans ſon Manifeſte qu'il sen 


rapporteroit à la decifion du Parlement touchant la eee de 


la naiſſance du Prince de Calles, il paroiſſoit indiſpenſable d'en- 
trer dans cette recherche. En effet, la propoſition en fut faite: 
mais comme elle ne pouvoit tourner qu'a Vayantage du jeune 
Prince, & qu'elle Eroit contraire aux interèts du Prince d' Orange; 
elle fut rejertee fons ce prerexte, qu'on ne devoit point Sembarraſſer 
dun Enfant qu on avoit 8 tranſports dans un Pays de tout 
tems ennemi de I Angleterre, pour y ſutter avec le lait la haine de notre 
Religion, & le goùr pour un pouvoir arbitraire : qu on ne pouvoit point 
d ailleurs s afſurer þ on Vavoit change , ou ſi on lui en avort ſubſtitut.un 
autre en cas de mort, ſans compter qu on J ſoin d emmener tous 


les temoins qui auroient ph donner des cl airtiſſemens. Tels furent les 


motifs apparens d'un ſi ſurprenant filence fur Verat d un enfant 
qu on venoit de regarder, il n'y avoir qu un moment, comme 
Théritier immédiat de la Couronne.. 23 


Apres avoir donc pris la reſolution de ne faire aucune men- 


tion du jeune Prince, il fallut proceder au ſerment qu'on prè- 
teroit au nouveau Roi & A la nouvelle Reine. Les anciens for- 
mulaires portoient qu'on promettoit obèiſſance a N. vrai & legi- 


— mw ame +: 
=. 
4 


„ — 1 
— 4 
— 


- 
_ 


= 


4 * = 
9 
— 
1 - 


| 16 | 
tie Roi. La crainte de 1 la 1 grande partie de la Na- 
tion, fi on ſe ſervoit de ces expreſſions a Vegard de deux perſonnes 
que tout le monde ſgavoit n etre ni vrais, ni légitimes Souve- 
rains, fit conclure de retrancher ces termes ry nouveau for- 
mulaire ; & par ce retranchement on crut ſe pouvoir tirer d' em- 
barras, comme on sen ętoit tire par la reticence inventee ſur 
Perat du Prince de Falles. On ſuppoſa donc que perſonne ne ſe 
feroit une peine de leur promettre une ſoumiſſion qu'on ne re- 
fuſoit pas mème aux Tyrans & aux Oppreſſeurs, randis qu'ils 
Etoient en poſſeſſion de Vaurorite ſouveraine; & on tira ce double 
avantage de ce retranchement, qu'on fit illuſion aux ſimples & 
aux ſcrupuleux, & qu'on laiſſa ſubſiſter en leur entier les droits 
du Roi Jacques & du Prince ſon fils. | br ee 
C'eſt ainſi que ſe termina Peronnante ſcene d'une revolution 
dont les fiefles paſles auroient peine a fournir un exemple ſem- 
blable. Ce qui a ſuivi cet èvẽnement extraordinaire ne doit pas 
nous arreter plus long- tems, puiſque ce n'a ere que la continua- 
tion du mme projet » de priver le Roi Jacques & ſa ſeconde poſ- 
teritè de tout droit a notre Couronne. Ainſi nous n'entrerons 
point dans le derail de tous les Parlemens ſuivans, qui nagiſſant 
que conformément aux premieres idèes, ont pafle des Bils ou 
confirmatifs, ou explicatifs du premier, dont nous venons de 
faire le recir. Tel eſt celui qui, au defaur de la Princeſſe Anne 
& de ſes Enfans, a appelle a la ſucceſſion la Famille de Brunſwick-: 
Hanovre. Tel eſt encore celui qui a ordonne Vabjuration du 
Prince de Calles, & qui a portè contre lui un Bil d' Atteinder. Les 
Defenſeurs des illuſtres Prètendans à notre Couronne ſont en- 
tres dans un curienx derail de tous ces Parlemens, & des factions. 
differentes qui les diviſoient. Nous ne croyons pas devoir les 
ſuiyre dans cette route. Tout le point de cette importante Cauſe 
depend de la premiere deciſion faite par la Convention qui a ſuivi 
la deſcente du Prince 7 Si cette Convention a ere legitime. 
comme le pretend le Defenſeur de la Maiſon de Brunſwick : ſi {a 
deciſion eſt conforme aux loix & aux regles des procedures juridi- 


* 


* 


9275 : ſi C eſt avec juſtice qu'elle a rransfere notre Couronne de 
eſſus la tète du Roi Jarques ſur celle du Prince & de la Princeſſe 
d' Orange & de leurs ſucceſſeurs: fi c eſt ſur un fondement 55 
time qu elle en a privè le Prince de Calles, en ne faiſant de Iui 
aucune mention: il faut lavouer, tout ce que les Parlemens ſui- 
Ws ant der 1673 Caalement ee COMME: ene 
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de la meme autoritè & du meme principe. Si au contraite cette 


Promiore Convention a ᷑tè illegale, = 90g le ſoutient le Defen- 


eut de la Maiſon Royale des Stwards : {1 elle a rendu un Arrèt 
d'une injuſtice notoĩre, & Feſt rendue coupable d'une Enorme 

rèvarication: ſi le ſilence qu'elle a affe&e ſur les droits du 
Prins de Calles, n'a pas été capable de les aneantir ; il eſt hors 
de doute que les deliberations des Aſſemblees ſuivantes, qui 
niont ee fondees que ſur les mEmes principes, partici pent à leut 
injuſtice, & doivent ètre egalement rejettẽes. C'eſt done à Vexa- 
men des procèdures de cette premiere Convention que nous allons 
nous borner; c'eſt ſa deciſion qui va nous 0 fy texte de nos 
Reflexions, apres que nous aurons en peu de mots retrace aux 

eux de la Cour les principaux moyens qu' ont allegue les Dé- 
tenſeurs,. des auguſtes Parties Ee Wales notre Couronne. 
Commengons-par celui de la Maiſon Royale des Stwards. 
Depuis un tems immemorial.la Couronne de la Grande-Bre- 


= 


tagne a été regardee comme hereditaire',, & a paſle a pp oY F 


changement de Regne ſur la tète de Vheritier le plus proch 
ceſſion legitime à Jacques II. pere du Prince qui reyendique 
notre Trönę. On en convient de part & d'autre. C'eſt encore 
un principe reconnu des deux Parties, que les males ſont. pres 
feres aux femelles dans l'ordre ſucceſſif; & que lorſqu'il ny a 
que des filles du premier lit, les males d'un ſecond lit les 
excluent par le privilege de leur ſexe. C eſt de ces principes 
avouès par le: Defenſeur de la Maiſon de Bryn/wicky que gelui 
de la Maiſon Royale des Sruards conclut que la Couronne poſ⸗ 
ſedee legirimemenr par le Roi Jacques, a dd néceſſairement 
paſſer ſur la tète du Prince de Galles ſon; fils dun ſecond lic. 
La Nation lui eroit, d'avance liéęg par le ſerment de fidelire 
* a ſon, pere: tel ẽtant notre uſage, que le ſerment de fide- 
lire: que nous pretons à nos Rois, comprend également leur, 
hericier le plus prochain; & ,qu;un attentat contre la perſonne 
de cet hritier, eſt un crime 9 ſoumis aux mè- 

mes peines qu'un attentat contre la perſonne du Roi mème. 
La Nation Eran donc lice à ce jeune Prince par ſon ſerment, 

na pl y renoncer; quand męeme les griefs impures a ſon pere 

ſerolent bien fonds. La ſeule peine que la Nation pouvoit in: 

fliger a Vauteur de ces griefs, au cas qu ils fuſſent d une nature 


— 


A ne pauyoir etre autrement réparès, C toit. de lui interdire 
Quatrieme Suite. | exercice 


Prècis du Plai- 
doyer en faveur 
e la Maiſon 
E. Royale des 


En conſequence de cet uſage, elle eſt Fre par une ſuc- f 
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1174 PEP 

Fexercice: des fonctions de eee Mais cette interdiction 
ne li auroit point ôté les droits inherens en ſa perſonne: en- 
core moins aurolt- elle pir priver ſon hericier legitime du droit 
de la fucceſſion herdditaire. Cer heririer n toit ni eoupable ni 
participant d'aucune des fautes imputées à ſon auteur. Liimo+ 
cence de foh age le mettoit a couvert de tout reproche , puiſ- 
qu'il avoir alor 8A peine ſix mois. On ne 5 1 
lui objecter {a Religion comme un motif ſuffiſant d excluſſon, 
ren de Age il Etoit cenſé nen avoir d autre que celle que 
tous les enfans recoivent par le Baptème dans le ſein du Chriſ- 
tianiſme.. Sa reconnoiſſance en qualité de Prince de Calles, lui 
donnoit une poſſeſſion d Etat dont il ne pouvoit plus decheoir ,. 
A moins qu'on n'eftt juridiquement prouve que ſa naiſſance Eroit 
ſappoſee. Les ſoupœons injurieux rẽpandus ſourdement contre 
cette naiſſance, werotenr pas capables de le dẽpouiller de cette 
poſſeſſion d'Etat, puiſqu' on ne daigna pas mòme les verifier ,. 
quoique le Prince d Orange edit promis dans ſon Manifeſte de 
* en rapporter ſur ce point à la deciſion du Parlement. L'interet 
du Prinee d Orange exigeoit qu'on diſcutàt cette queſtion; à cauſe 
que les droits du jeune Prinee devoient ſubſiſter en leur entier, 
juſquà ee qu'on Vette dEpouille de ſon Etat par un Arrèt juridi- 
que, & que pendant leur ſubſiſtance la Royautè de feree au Prin- 
ee d' Orange ne pouvoir paſſer que pour une uſurpation manifeſte.. 
Si lon Felt done abſtenu de Fexamen de cette queſtion, ce reſt: 
8 qu om a ẽtè convaineu que la lẽgitimitẽ de la naiſſance 
ju jeune Prince toit fondee ſur des preuves trop èvidentes pour 
pott voir etre detruite par des preuves contrai res. 
On a eu beau alleguer, pour juſtifier eette indifference a le- 
gard d'un Prince reeonnu pour Vhericier legitime, quiil ne falloĩt 
pas Sembkrraſſer dun Enfant tranſporté furtivement dans un 
Royaumè enneri jur@ de la Grande Bretagne, dans lequet il 
devoit ſuccer avec le lait la haine de notre Patrie & de notre Re- 
Hbgjon. Ce tranſport tie pouot point lai tre itmputE,& par con- 
fequent ne pouvoit porter aucun préjudiee à ſa poſſeſſion d Etat, 
ni A ſes droits. D'ailleurs, rien de plus facile d'empeEcher qu'il 
net le cem de ſuccer dans la France ces impreſſtons frmeſtes + 
notue Uberre & A notre Religion. H ny avoit qu le redemander 
fur le champ; tant au Rai fon pere, qu au Roi de France; & ſur 
leur refus de le rendre, leur declarer la guerre; juſqu à ce qui ils 
en euſſent fair la reſtitution . Du moins par cette condwre _ 


* 


: 7 1 1.9 1 
en {Fo cher contre 


e les juſtes droits ſeroit tombè ſur ſes preten : 


ſoupœon ne peut point tomber ſur la Nation; ce n'eſt 1 elle qui 


A 2 le Roi Jacques & ſa rn du 
Hi eur naiſſance. C'elt à une faction de Mecontens, ſoutenuę 
les 


Partie. Celui de la Maiſon n ee yh ee e il 
Prẽtend que la Nation a toujours joui, de diſpoſ Knee 
ne {ans aucun gad pour les loix du ſang ou de la proximité. E 
Aa la vèrité preſque toujours egard:;a ces loix, lorſ ue des raiſons 
particulieres ne f engagent point a y .dexoger. Mais ce n ęſt que 
Par pure bienſeance & par amour du bon ordre qu elles y lqume 
ans y Ecxe aſtrainte par aucune loi indiſpenſable. Eorſqul elle 
adopte le droit héreditaire, ce h'eſt que pour ne pas plonge 
Etat dans les inconyeniens inèvitables d une ſucgeſſion èlective. 
Ainſi elle en fait uſage toutes les fois wen ſucceſſionhecer 
9150 C2 


ditaire 
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PreEcis des 


moyens allegues 


le des Stuards ai ſoutenu les droits de top ayes en faveur de la 
ane 


Maiſon de 
Brunſwick. 


WET W TP 1 
ditaire peut ſervir à la tranquillité des Peuples. Mais lorſque 
le Prince a qui elle a confiéè le depor de ſon antorite , vient A 
en abuſer, comme dans le cas prefent du Roi Jacques, elle a droit 
de ſe retirer des mains d'un Adminiſtrateur infidele, pour le re- 
mettre en des mains plus ſùres. C'eſt ce que nos Annales nous. 
apprennent qu'elle a toujours pratique en vertu de ſa preroga»- 
tive; & Ceſt auſſi ce quelle a fait a Vegard du Roi Jacques, en 
conſequence de fon privilege inaliènable. Ce n'eſt point par ca- 
price quelle a depoledé cg Prince & ſa ſeconde poſteritè, pour 
donner ſa Couronne a des Princes du,meme fang, quoique dans 
des degres plus eloignes. Elle y a ere portce par des morits des 
plus legitimes. Les attentats continuels de ee Roi pour anèantir 
nos libertes & notre Religion, ont ere un prètexte fuffiſant pour 
Ini Ster les moyens de nuire davantage. La crainte de retomber 
ſous l'oppreſſion dont la rèvolution nous a dèlivrès; a ĩnſpirè aux 
Repreſentans de la Nation le deſſein d exclure a jamais, non- ſeu- 
lement ce Prince & ſa ſeconde poſteritè, mais encore tous ceux 
qui feroĩent profeſſion de la mEme Religion que lui, parce que 
Texperience nous x appris-qu'un Etat Proteſtant ne ſgauroir-Sac- 
commoder d'un Gouvernement Catholique. Selon nos loix, le 
Roi eſt le Chef ſupreme de l'Egliſe Anglicane, & a la diſpoſi- 
tion de tous les Benefices & de toutes les Charges. Cette emi 
nente prèrogative ne: ſcauroit eonvenir à un Prinee qui auroit 
une horreur invincible pour notre Religion & ce ſeroit un 
monſtre dans la Politique auſſi- bien que dans la Religion, ſi on 
venoiĩt à enter une tète Catholique ſur un corps Proteſtant. Cette 
difference ne ſcauroit manquer de jetter le trouble & la diviſion 
dans I' Etat. Ee Prince, par zele pour ſa Communion , accotdes- 
roit les Benefices & les Charges“ ceux qui penſeroient comme 
lui & par- là tous les bons Sujets ſe verroient déchus de Feſpe- 
rance de pouvoir y parvenir. L'émulation, ce puiſſant mobile 
de lapplicatiom & du mèrite, s & vanouiroit & les-erades, {i flo- 
riſſantes parmi nous, retomberoient dans une langueur qui con. 
duiroit infailliblement à la barbarie des ſiècles paſſés. II V auroit 
donc de Fimprudence de s expoſer a: tous ces inconveniens par 
une predile&ion outre We herediraire. Ainſi il ᷑toit 


de la ſageſſe de pouryoir à la ſũretè de la Religion & de Etat, 
en appellant àᷣ la Couronne la Branche Proteſtante la plus pro- 
chaine. C' toit celle de la Maiſon de Brunſwick - Hanovre. C'eſt 
auſſi cette illuſtre Maiſon que les Repreſentans: de la Nation y 
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ont appellèe, ſuivant les idées du Roi Guillaume. Mais, dit-on, 


le jeune Prince de Galles navoit aucune incapacite , ni du còté 
de ſes qualitès perſonnelles, ni du core de la Religion, qui et pit 
lui mèriter Vexcluſion 1 * la retraite du Roi ſon Pere. On en 
convient: mais comme le Roi Jacques par ſa retraite ᷑toit cenſe 
mort civilement, & qu'il ſe trouvoit dans un cas ſemblable à 
celui d'un homme condamnè par un Bil d Aueinder, qui entraine 
dans ſa condamnation toute ſa malheureuſe poſteritè, la Nation 
a ᷑tè en droit de priver le Fils pour les fautes du Pere, puiſque 
les loix ly autoriſoient dans des cas ſemblables. Il eſt vrai que 
la Nation n'à pas enveloppe dans ſon. ſort la poſterité du Roi 
Jacques de fon premier lit. Mais c'eſt une grace qu'elle lui a faite. 
C'eſt une exception qu'elle abletywowlls fg en leur faveur, ſans 


1 on puiſſe en tirer aucune conſequenee en faveur de la poſteritè 

du ſecond lit, ni regarder comme une injuſtice la preference 
k * . _- . * 

accordee a la premiere. Tels ſont les principaux moyens allegues- 


par le Défenſeur de la Maiſon de Brunſwick-Hanovre.. 


A notre égard, My LORDS RET MES'SIEURS , pour nous 


acquitter des devoirs de notre miniſtere, nous avons trois objets 
a remplir. Il nous faut d' abord diſcuter les raiſons alleguees de 


part & d' autre „ ſuivant le precis que nous venons de mettre 
devant vos yeux. Nous vous propoſerons enſuite les reflexions. 


= nous jugerons les plus propres 2 eclaircir votre religion. 


fin, ce qui eſt eſſentiel à notre miniſtere , nous porterons 
plainte devant votre Tribunal de toutes les irrégularités que 


nous aurons obſervëes dans le cours des procedures de cette 
Cauſe, & en mEme tems nous vous ferons part des expediens qui 


nous paroſtront les plus propres a les reparer.. Ces trois points fur 
leſquels notre diſcours va rouler, ſont fi importans, qu'ils ſolli- 
eitent pour nous le renouvellement d' attention que nous prenons: 


la libertè de vous demander.- 


Laa premiere difficultè qui diviſe les. Dëfenſeurs des illuſtres 


Prèetendans à notre Couronne, roule ſur cette queſtion : ſi la 


Nation a toujours, ou n'a jamais eu le droit de diſpoſer de {a 
Couronne, ſans aucun égard aux degres de proximité, dans les 


eas où ſon interer demandoit qu'on. ny fit aucune attention. Le 
Defenſeur de la Maiſon de Brun/wick ſe fonde ſur pluſicursexeme 
ples tires de notre Hiſtoire , qui ſemblent attribuer au Peuple Briy 
tannique une ſi glorieuſe prerogative. Celui de la Maiſon Royale 


des Smatds non: ſeulement conteſte à ſon adverſe Partie la July 
| teſſe 
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teſſe de application de ces exemples, il les tourne encore contre 
les pretentions de la Maiſon de Brunſwick, & ſoutient ou qu ils 
ſervent aprouyer Vexiſtence\du droit hereditaire, ou qu'on nen 
peut conclure autre choſe, ſinon qu'il y a eu dans tous les ſiècles 
des factieux & des meconrtens, qui ont tente de bouleverſer la 
conſtiturion fondamentale de! Etat. Mais qu'il nous ſoit permis 
de dire que dans une pareille diſcuſſion, C'eſt s'ecarter du verita- 
ble point de la conteſtation qui diviſe aujourd'hui les Parties. Il 
ne s agit ꝓas de ſgavoir ſi dans les anciens tems la Nation jouiſſoit 
de ce droit qu on lui attribue. C'eſt une queſtion de pure curio- 
ſite, qui ne ſgauroĩt nous conduire A la 'decifion du point que 
nous agirons. Que la Nation ait joui, ou non, dans les anciens 
tems, de ce privilege; cela importe peuà notre Cauſe. Mais en 
jouiſſoit- elle au remis de la revolution, ou bien sen étoit- elle de- 
pouillce avant cette ẽpoque ? Ceſt là le veritable era de laquel- 
tion: c'eſt auſſi ce qu il nous faut examine... * 5 
Le mariage de Henri VII, connu auparavant ſous le nom de 
Comte de Richemont, héritier des droits de la [Roſe Rouge, avec 
Elix abeih fille ainèe d Edouaru TV , laquelle reunifloit ſur fa tete 
ceux de la Ręſe Blanche, mit fin du moins en apparence aux funeſ- 
tes diviſions qui troubloient TErar depuis plus d'un fiecle La 
Nation, qui commenca alors à reſpirer, crut ne pouvoir mieux 
affermir ſa tranquillitè, qu en aſſurant irrèvocablement a la poſs 
terire iſſue de cette heureuſe alliance la ſueceſſion à la Courone 
ne, ſuivant Pordre Ecabli- dans toutes les ſueceſſions. Ceſt donc, 
a proprement parler, du momerit de ce confentement ſolemnel 
que nous deyons commeneer à compter le point fixe d une ſuc- 
cellion in variable; & ſi avant ce tems- la il y a eu quelque incer- 
titude ſur le droitthereditaire , il eeffa des-lors d'y en avoir. Dès- 
lors la Nation, like aux deſcendans d'FHewri VII. & d'Elizaberh 
{on épouſe, ſe depouilla de tout droit de diſpoſer de la Couronne, 
(ſuppoſe qu'elle leut eu auparavant,) pendant tout le tems qu'il 
en refteroir quelque rejetron. En conſ&quencede cette nouvelle 
loi, Henri VIII. leur fils leur ſucceda, & fut autoriſe par le Par- 
lemenr à regler ſa ſueceſſion entre ſes enfans de differens lits. Le 
cas ne laiſſoit pas d tre embartaſſant, à cauſe de ſon divorce avec 
ſa premiere femme; & du procèès criminel par lequel il avoir! fai 
perirla ſeconde: mais enfin ; ſans entrer dans un examen rigide de 
la légirimitè de Marie & d Elixabeth ſes deux filles, Pune du pre- 
mier lit, Fautre du fecond lit, ce Prince les — los 
; cux 


2 
deux 4 la Conronne, ſelon relle de leur naiſſance, après Edouard 
leur frere d'un troifieme li.. 
- La poſteritè de Henri VIE. erant éteinte par le dects de ſes 
trois enfans, qui ne laiſſerent point delignee, il fallut néceſſaire- 
ment remonter jufqu'a Patnee des filles d' Henri VII, felon Ven- 
3 ecedent de la Nation, aſin de trouver un ſucceſſeur 
egitime a Trdne E les deſcendans de cette fille alnee. Ce 
fut done en vertu de ce droit que Jacques VI. de nom en qualire 
de Roi d Eceſſe, & premier de nom en celle de Roi d Angleterre, 
parvint ineonteſtablemient à notre Couronne, comme Erant ar- 
riere- petit- fils de Marguerite fille alnèe d' Henri VII. La Reine 
Elizabeth, $o* le Parlement d' Angleterre avoir ſuppliee de de- 
Hgner quel devoit etre ſon ſuccefſeur le plus proche,confirma dans 
Fon teſtament le droit de Jacques I, quoĩqu elle eſtt fair perir ſa 
mere fur un echaffaud. Ce fut en la perſonne de ce Prince que la 
Famille Royale des Stuards commenga a regner ſur nous en vertu 
du droit hereditaire , confirme par nos ſuffrages en faveur des 
deſcendans du Roi Henri VII. Ce droit fut tranſmis à Charles I. 
fon fils 3 & la malheureuſe cataſtrophe qui lui fit perdre la rere 


ſous la hache d'un Bourrean , par Vabominable fureur d'une fac- 


tion de PRI ne donna aucune atteinte aux droits reconnus 
de cette Royale Maifon. Charles II. ſon fils, apres Pextin&ion de 
Ia furienſe cabale de Cromwel, remonta avec un applaudiſſement 
univerſel ſur le Tröne de ſes Ancètres. Jacques II. fon frere, dont 
la cauſe fair le ſujet de la conteſtation prèſente, recueillic tous 
les droits de ſa Matſon & les tranſmit A fa poſterite. Ainſi a comp- 
ter du regne d Henri VII. juſqu'an moment de la reyolution , 
Ceſt-a-dire , pendant plus de deux cens ans, le droit hereditaire 
a etc reconnu & obſerye parmi nous fans interruption, ſuĩvant 
le rang de la naiſſance, en vertu du conſentement expres de la 
Nation en faveur de deſcendans d Henri VII. Des ce moment le 
ferment prere an Rol, fut cenſè prere en mEme tems au ſucceſ- 
feur preſomprif, par une ſage precaution que prit alors la Na- 
tion, de ne plus laiſſer en doute quel Eroir Pheritier le plus pro- 
chain, afin de ne plus retomber dans ces ſanglantes guerres in- 
teſtines qui avoient de ſolè tout le Royanme n e des 
deux Ries „& qui n'avoient eu d'autre cauſe incertitude 
touchant la per ſonne de Phericjer le plus proche. Des ce moment 
la ſucceſſion graduelle de vint irrèvocable, par le ferment que fir 
ia Nation de n donner jamais aucune atteinte. C'eſt donc fur ce 
* conſentement 
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conſentement unanime de la Nation quee-drojthereditaireſe 
trouve fonde: c'eſt ſur ce fondement * la poſteritè du Roi Jac- 


Neſt.il pas plus naturel quelle puiſſe pourvoir a {a füretè, en 


devienne Pinſtrument de ſa ruine, ſans qu'elle puiſſe la reprendre 


leur obéiſſance; & Fils n'onc pas le crédit de derourner par leurs 
ſages conſeils les mauvais effers de la conduite de leur Souverain 1 
"0 | 2 | | ; 4 « & a = ## 4 1 | 
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ils doiyent plutòt lui remettre leurs Emplois, que de ſe rendre 
complices & participans de ſes entrepriſes illegirimes. Dans notre 


ulaß & ſur- tout depuis Fexecrable parricide commis en la * 
1 


ſonmè de Charles I, nous regardons nos Rois comme impecca 
dans Padminiſtration du Gouvernement, parce que nous ſuppo- 
ſons que les diſtractions indiſpenſables de la Royauté, les diſſi- 
pations continuelles de leur rang, Pinevitable neceſlite de re- 
preſenter ſans ceſſe, de donner audience aux Miniſtres Errangers, 
dbaſſiſter aux ceremonies publiques, & toutes les autres fonctions 
artachees a leur Dignite, ne leur laiſſent point le loiſir de s'a 
pliquer en derail 4 la connoiſſance des aft 

ſoins du Gouvernement. Ils ont pour cet effec des Miniſtres & 


des Conſeillers, ſur 1:7 a0 ils en dechargenrt ; & c'eſt auſſi ſur 


le compte de ces Miniſtres que nous mettons toutes les faures 
que les Rois pourroient commettre, parce que c'eſt a eux à les 
en decourner, a leur en faire ſentir les conſequences, & à leur 
donner les avis conyenables. S'ils ne le font point, ou s'ils prè- 
tent le moins du monde leur Miniſtere a des injuſtices prejudicia- 
bles 4 la Nation, elle a droit de les attaquer. C'eſt ce qu'elle fait 
par des accuſations en forme & par des Bils d Atteinder quelle 
porte contr'eux, tant pour les punir de leur ee eee „ que 
pour ſervir d exemple aux Miniſtres qui leur ſuccederont. 
Mais fi ce troifieme remede de vient inutile, ſoit par la pro- 
tection que le Prince donne a ſes Miniſtres coupables, ſoit par 
les intrigues qu' ils forment pour ſe mettre a couvert de Forage, 
il y en a un quarrieme , qui eſt Vunique ſouverain lèniment de 
tous les maux deſeſperes. C'eſt la patience. Quand les attentats 
des Princes & de leurs Favoris ſont en petit nombre, ou d'une 


telle nature qu ils ne ſont nuiſibles qu à quelques particuliers, il 


eſt de la prudence de les ſupporter patiemment, ou de ſe con- 
renter den obtenir la reparation par de tres- humbles remon- 
trances, plaror que de tenter de les redreſſer par des excès qui 


ſeroient plus criminels que les injuſtices dont on fe plaint- Si 


ces griefs Eroient {i grands & ſi frèquens, qu' ils tendiſſent au 
renverſement de la Conſtitution de Etat & des liberres du Peu- 
ple, il vaudroit encore mieux les ſupporter, que de bouleverſer 
cet Etat par une priſe d'armes, dont les inconveniens ſeroient 
encore plus à craindre que les excès dont on demanderoit le re- 
dreſſement. Nos peres nous ont donnè pluſieurs fois exemple 


de cette patience dans des occaſions mille fois plus delicates que 
Q atrieme Suite. 5 D celles 


cs 


ires & aux penibles 
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eelles ot nous nous Ga 86696. C'eſt ainſi que ſons Henni 
VIII, le plus funeſte oppreſſeur que non- ſeulement la Nation, 
mais mEme l'Europe, air eu depuis 45 10 fecles , nagggeres 
prirent le parti de gemir en ſecret, & de ſouffrir avec une p nce 
prudente des maux quieEtojent veritablement inſupportables, mai 
ui le e devenus davantage par la rèſiſtance. Ce 
17 non content d avoir mis le defordre dans ſa famille par ſon 
incontinence, par fes divorces, par le ſupplice de deux Reines 
ſes femmes ou Saen par la multiplicitè de ſes mariages: 
non content d'avoir accable ſes Peuples par des impots arbitraires, 
avoir fait mourir de ſon autorite, ſans aucune forme de proces 
tous ceux qui avotent le malheur de lui r „voulut encore 
aſſujettir ſes Peuples à ſes idees capricieuſes ſur la ue 0 & 
obliger tous ſes Sujets à penſer comme lui de forte que ſous ſon 
regne il n' etoit plus permis d tre ni Catholique, ni Proteſtant. 
Ce n'etoir que par une ſoumiſſion exrerieure qu on pouvoit eviter 
les biichers prepares à ceux qui ne ſouſcriyoient pas aux fix arti- 
celes que ſon extravagante imagination lui avoir fait inventer: ſou- 
miſſion qui auroit portè tous les caracteres d'une wre des 
plus criminelles, ſi la violence qui y * 2x ne Feur rendue en 
quelque ſorte excuſable. Après un ſchiſme qui navoĩt d'aurre 
cauſe que fon incontinence, il ſe mir à depouiller & a ruiner tous 
les Monaſteres & teures les maiſons eonſacrèes 4 Dieu, & fe fit 
un barbare plaiſir de commettre tous ces excès dont nos An- 
nales er ee Si jamais il y eut une occaſion legirime de fe 
ſoulever, c toit fans doute celle que fourniſſoĩent de pareils at- 
tentats. Cependant nos ancerres fi indignement traitès, aimerent 
mieux les ſouffrir, que de les repouſſer par d'autres excès dont 
ils craignirent des ſuites plus funeſtes. Ils laiſſerent donc ſur le 
Tröne un Prince ſi indigne de Voccuper, & fe contenterent de 
Ange en ſecret de fa conduite, quoiqu'il füt le premier poſſeſ- 
eur du droit hereditaire , depuis le premier ètabliſſement qui en 
avoir ere fait ſous le regne de ſon pere. C'eſt ainſi encore, (pour 
en venir a un exemple de plus fraiche datte, ) c'eſt ainſi que ſous 
Charles II. la Nation ſe laiſſa enlever toutes ſes Chartes, & avec 
elles tous ſes privileges, ſans autre reſiſtance que celle des prieres 
& des remontrances, aimant mieux ſouffrir un grand mal, que 
d' y remedier par un plus grand. )* ©. C1211 HI 
Nous ne voulons pas dire cependant que ſi les extrayagances 
d'un Prince en étoient venues a ce comble qu'il ne fut plus _ 


2 


_— 


ſible de les ſupporter, il ne bert LANE permis d'en yenir au der- 
nier.zemede que les loix de toutes les Nations autoriſent, & qui 
conſifſte en la depoſition, ou en Vinterdi&ion des fonctions de la 
Royauté. Mais avant que de renter cette voye, il faudroit bien 
examiner fi les maux dont on ſe plaint ſont d'une nature à ne pou- 
voir plus ètre ſupportes, ni gueris par aucun autre moyen, de 
peur qu'en voulant ſe tirer d'un precipice, on ne ſe plonge dans 
un abime effroyable. C'eſt ce que tous les Peuples ont pratique 
dans des cas ſemblables; & cel ce qu'a fait en particulier notre 
Nation à I'&gard des perſonnes de Richard II. & d'Edoward II. 
Mais en 6tant à ces Princes Pexercice de leur autorite, ils ne les 
depouillerent 2 de leur droit, & ils en priverent encore 
moins leur poſterité. % 07% d Edouard II, dans le tems qui ils 
le forcoient a ſe demettre 
pots entre les mains de ſon fils, encore mineur & ſous la tutelle 

e ſa mere. Et par rapport à Richard II, comme il avoit un Com- 
p<ticeur legitime de ſa Couronne, & qu'il ne laiſſoit point d'he- 


ritier, ils lui Gterenr à la verite l'exercice de ſes fonctions, mais 


ils lui conſerverent le nom & les honneurs de la Royautè juſqu'a 
fon deces, quoique le Duc de Lancaſtre eũt pris le titreftle Roi 
pliror par droit de conquète, qu'en vertu de 15 naiſſance. Nous 
n' examinons e ici fi la conduite de nos ancerres a'Vegard 
de ces deux 1t | 

neroit trop loin. Qu'il nous ſoit ſeulement permis d'entirer cette 
_ confequence , que ſuppoſè que les griefs impures au Roi Jacques, 
fuſſent irremediables par toute autre voye que par linterdiction 


ou la depoſition, cette peine ne devoit point S ëtendre à fa ſe- 


conde poſterite, qui n toit point coupable de ces excès; & tout 
ce 2 pu faire la Nation en fe, cas, elit tout au plus ErE 
de ſe conformer aux deux exemples que nos ancètres nous avoient 
laiſſès, tels que nous venons de les rapporter. | a, 
Mais eſt- il bien conſtant que les 225 imputés au Roi Jacques 
fuſſent d une nature à ne pouvoir plus ètre ſupporres? Etoient- 
ils auſſi forts & auſſi averès qu'on le prètendoit alors: N'y avoit- 
Il pas une exageration wanileſte dans les plaintes formees contre 
1a conduite de ce Roi; & en les ſuppoſant mEme bien fondees 
ces plaintes, n'y avoit- il point d autre moyen de les faire ceſſer, 
que celui dont on fit uſage à ſon Egard ? C'eſt ce qu'il nous faut 
Examiner en peu de mots avec toute la liberté arracheea notre 
miniſtere. Ces griefs nous ſont eonnus par le Manifeſte meme du 
18888 D 2 Prince 


e ſa Dignité, ils l'obligerent de la de- 


ois fut fn louable. Cette diſcuſſion nous me- 


ſe rẽduit enfin à deux tentatives des plus excuſab 


X 1 0 


e 


Prince d' Orange; qu'on n'accuſera pas de les avoir diminuẽs dans 
une piece uniquement deſtinee a ſoulever la Nation par Vexage- 


ration mEme de ces 575 Nous ne courons donc aucun Hſque 


d' Etre taxes de partialite en prenant un tel guide. Le Prince les a 
reèduits à cinq ou fix chefs. principaux , que nous allons par- 


courir. | TY | VAR HA w— 

Le premier & le plus grave de tous ces griefs, duquel tous les 
autres derivent comme de leur fource, conſiſte dans les attentats 
qu'on attribue au Roi Jacques contre les loix, tant civiles qu ec- 


clèſiaſtiques. Qui ne croiroit d' abord que pour conſtater ces 
attentats, on auroit produit une longue enumeration d'entre- 


priſes illegitimes contre les loix fondamentales de Etat 2 Nos 
eſprits y etoient prepares par les expreſſions. emphariques avec 
Jeſquelles. on les avoit expoſes.. Cependant ce pompeux eralage 

. je veux dire, 


Burnet , Vie au pouvoir diſpenſatif que le Roi Jacques S eſt attribue, & a ſon 


de Jacques II. 


Page 382. 


Edit ſur la tolerance. A Vegard du pouvoir de diſpEnſer des loix, 


c'eroit une prerogative de la Couronne qu'on ne lui ayoir jamais 


diſputèe, & on auroit peine à produire des Patentes de nos Rois 


dans leſquelles on ne trouvar 78 nonobſtante; C eſt-à-dire, 
quelque faveur accordèe, malgre tout ce que les Parlemens 


avoient decide au contraire. Quand meme ce pouvoir auroit ete 


porte trop loin par le Roi Jacques, y avoit-il là une raiſon ſuffi- 
fante pour aller inquieter ſur ſon 'Trone un Prince revètu de ce 
Pouvoir? Mais 2 tout, en quoi ce Prince avoit-il ſi fort ex- 
cede 2 Il avoit accordè quelques Brevets à des Officiers Catholi- 


ques lors de la rèbellion du Duc de Monmouth, & il en avoit ere 
très- bien ſervi. Le Parlement y avoit conſenti, & Sëtoit contenté 


de borner leur ſervice à trois mois. Ainſi par ce conſentement le 
Parlement s attribuoit un pouvoir qu'il ne vouloit pas reconnoi- 
tre dans le Roi. Mais quelle étoit la loi dont ce 1 vouloit 
donner diſpenſe : C toit celle du Zeſt, loi des plus nouvelles, dont 
la datte ne remontoit pas au- delà de ſept. ou huit ans: loi uni- 


guement inventee contre le Roi lui-mEme , pour le priver non- 
leulement de ſes. Dignités, mais encore du droit de parvenir à la 


Couronne: loi 12 ne devoit ſon origine qu'a. une faction en- 
, 7 . 14.7 .4:4 Y, 45 8 1 4 E, | 

venimèe contre la perſonne de ce Prince, de Vaveu mEme des 

Hiſtoriens les plus paſſionnes contre lui: loi enfin des plus injuſ- 


tes, & qui, r generale dans ſes expreſſions , Etoit pourtanr 


tournèe de con quelle ne peuvoit embarraſſer que es ſeuls 


- Catholiques 


291 

Catholiques, contre leſquels feuls on en preſſoit PexEcution, ſans 
qu'on ſe mit en peine d'en faire le meme uſage contre les Sec- 
raires des autres Communions. Peut- on donc trouver etrange 

que le Roi Jacques ait tentè Pabolition d une loi qui portoit tant 
te, caracteres de paſſion & d iniquitè > Pouyoir- on lui faire un 
crime de ce qu en attendant qu'il en eũt obtenu Vabolirion , il 
uſoit des prerogatives attachees a ſa Dignité, en donnant des 
diſpenſes à des Officiers dont les ſervices les rendojienr dignes de 
iz onbagnsr no; licgio] gl 15 5 ahoozt 1: 
= W qu'on fir paroltte contre ce Roi à Foccafion 
de I'Edit de Tolerance, ne fut pas moins injuſte. Une Religion 
comme la notre, qui ſe pique d'une charite univerſelle pour tous 
ceux qui portent le nom de Chretiens, & qui parmi les invectives 
quelle lance contre I'Egliſe Romaine, ne trouve point de repro- 
che plus fort que la conduite intolerante qu elle lui objecte; une 
telle Religion auroit dũ recevoir avec joye & avec action de gra- 
ces un Edit qui paroiſſoit partir des plus pures entrailles du Chriſ- 


tianiſme, & avoir ere dictè par eſprit meme de charite. Cet Edit 


ne renfermoit qu une tolerance civile que nos Loix ne refuſent 
point aux Sectes les plus extravagantes. Le. droit qu on y accor- 
doit à tous les Sujets de Etat de pouvoir paryenir aux Charges 
fans aucune diſtinction, de croyance, ne pouvoit point paroſtre 
exceſſif ſuivant nos principes, puiſqu il ny avoit pas encore dix 
ans que ce droit avoit ere 59S; aux ſeuls Anglicans par Finjuſte 
Bil du 2%. Ce fut cependant cette Déclaration ſi lonable- en 
elle-mème, qui, par les inſpirations de la Cabale ennemie, ſou- 


leva tous les Ordres de Etat, juſqu' aux Sectes memes en faveur 


deſquelles elle toit donnee , & dont la pliiparr aimerent mieux 
nen pas reſſentir les heureux effets, que den jouir conjointe- 
ment avec les Catholiques: tant ètoit injuſte & violente la haine 
que les Factieux avoient pris fee ape contre ce Prince & 
Fontre ſa Religion. Il n'y eur jamais de ſoulevement plus mal- 
Fonds que celui-1a.. Le Roi, en vertu de ſa prerogative, avoir le 
droit de permettre dans ſes Etats Vexercice de telles Religions 
qu'il jugeoit A propos, pourvũ qu'il ne donnar, aucune atteinte 
A la Religion dominante. Ses Prédeceſſeurs avoient ſi bien joui 
de ce droit, que ce n toit que par leur conceſſion que les diffe- 
tes Sectes repandues, dans le Royaume y jouiſſoient du be- 

_ nefice: de tolerancę., Qutre cela; Vordre Emané du Conſeil de 
Bite publier Ia Declaration dans routes les Egliſes ; Ecoir dans 
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toutes 
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toutes les regles, & nexcedoit point ſon pouvoir. H Nya polnt 
de Pays ou le Souverain nait le privilege de faite publier dans 
les Egliſes de ſes Etats les Edits qui intereſſent Pordre public. 
Nos Rois ont doublement᷑ ce privilege, & en qualité de Sbuve- 
rains; & en qualitè de Chefs ſuprèmes de PEgliſe Anglicane: 
e leur donne ſur les Eccleſiaſtiques la mème autorité 
dont les Papes joniffoienr avant notre ſeparation d avec Egliſe 
Romaine. Mais enfin, fuppoſe que cette prerention fut effecti- 
vement exceſhye, a qui falloit-il s en prendre? Ce n'eroir- point 
au Roi, qui après àvoif dofine' ſa Declaration ſur Favis de ſon 
Conſeil, laiſſa aux Cours ſaperieures le ſoin d'en pourſuivre 
Pexecution. C'ètoit donc ces Cours qu'il auroit fallu rendre 
reſponſables des irregularires dont on auroir eu 4 fe plaindre. La 
Cour des Subdelegues, compolee des plus Eminens Sujets qu'il 
cut dans IEgliſe & dans 15 Robe, a la tète deſquels eroir le 
grand Chaneelter & Arche veque de Cantorbery, jugea que pour 
donner une publicitè plus autentique à cette Déclaration, il con“ 
venoit d'en ordonner la te dure dine toutes les Egliſes, ſuivant 
Fufage obſerve de tout tems, & en particulier ſons le regne de 
Charles, II, par ordre duquel une ſemblable Déclaration avoit 
Ere lũe & publièe dans toutes les Paroiſſes. Ainſi ce n'Eroit ni 
une nouveautè, ni une contra vention aux loix ; & quand bien 
meme cen auroit ere une, elle ne pouvoit point Etre impuree 
au iq Jacques, mais a la Cour Eccleſiaſtique, qui Payoit com- 
Mais, dira-t-on, & c'eſt ici . grand grief, & peut-· ᷑tre le ſeul 
qui ait Ebloui les yeux du Public, ſur 2 refus que firent les Ec- 
clefiaſtiques d'obeir , on proceda contre eux ; & ſept EvEques 
qui eurent le courage de Abe des remontrances, furent envoyes 
N A la Tour, pour les punir d'une demarche applaudie 

e toute la Nation: Ce grief a paru fi fort aux ennemis du Roi 
Jacques, qu'après avoir avouè que les autres imputations Hates 
a ce Prince, n etoient pas ſuffiſantes pour donner lieu à un foule- 
vement, ils s accordent tous a foutenir que ce dernier trait de 
deſpotiſme mertoir le ſceau à tous les autres attentats, & donnoit 
à la Nation un droit legitime de s oppoſer a une tyrannie qui, 
ſelon eux ; autor bien tot plus de bor nes. Mais une ſi violente 
declamation, qui n'eroir propre qu'a faire illuſion aux fimples, 
men a pas impofé ati 3 les plus envenimes, dd Roi 


Jacques, eſquels ont #r& obliges de recoſmoſtre qu'il n'y! avoir 
1 240 8 8 78 1 we tien 


132770 

rien de reprochabfe dans la ate renne envers les ſept Evè- 
ques. Ce n'etort point pour avoir refuſe de lire la Declaration 
won les punifloir , ni pour avoir preſente une remontrance a ce 
ujet : mais'C'ervit. pour Payoir preſentee avec un appareil qui 
reſſentoit la mutinerie, & pour Vayoir imprimee & publiee ſans 
rmiſhon. D'ailleurs , cet empriſonnement ne vint point du 
Roj mais de fon Conſeil , qui en ſigna l'ordre & le fir execurer. 
Suppoſe meme que cet ordre fur emane du Roi, pouvoit- on lui 
reprocher d'avoir ag contre la teneur des loix? Ne permettent- 
elles point au Roi d' empriſonner tous ceux qu'il Juge a propos, 
E qu' en vertu du privilege habeas corpus, il les relache à 
ur requete en donnant bonne & ſuffifante caution de ſe repre- 
ſenter au tems marque. Dans la cauſe preſence des ſept Evèques, 
toutes les formalitès prefcrites furent exactement obfervees. Ils 
furent relachés ſar leur cautionnement, leur cauſe fur ſolem- 


nellement plaidèe, & ils furent declares innocens par un Arrèt 


juridique. Dans tout ce procedè y a- t- il la moindre trace dinjuſ- 


rice ou de tyrannie? Et quand mème on voudroit s obſtiner à y 


en trouver, ſur qui doit: on en rejetter le blame? Sur le Roi, ou 


fur les Conſeillers d Etat qui expedierent & firent exẽcuter Por- 
dre de Pempriſonnement? wo WES 
Diſons la mème choſe de tous les autres griefs particuliers 
dont le Prince d' Orange groſſit mal-a- propos ſon Manifeſte. 
L'affaire du College de la Magdeleine, dont on fit tant de bruit, 


eſt un reproche ſi pitoyable, que tous les Ecrivains les plus paſ—- 


fionnes contre la mémoire du Roi Jacques, ne peuvent Sempe- 
cher d avouer que ce ne pouvoit ètre un ſujet valable de ſoule- 


vement. Le Roi avoit cri que ſa prerogative Royale lui donnoit 
droit de recommander pour election d un Principal un Membre 


guy lui paroiſſoit digne de ſa xecommandation. On fgait bien que 
r ces matieres les Princes font ſouvent ſujets à etre trompès, 
parce qu il eft rare qu' ils puiſſent connoſtre au juſte le mérite des. 
N qu'ils mettent en place. Le Sujet recommande par le 

oi parut indigne de ce Poſte aux Membres de ce College. Mais. 


au lieu de faire leurs humbles remontrances pour en repreſenter - 


Fineapacire ,. ils procederent a Vele&ion d'un autre 1 0 „ fans: 
aucun egard pour la Lettre du Roi, qui avoit lieu de fe promet- 
tre une plus grande deference de la part d'un College dent ſes 
Ancetres ayolent-et& les Fondateurs, Sur un nouveau refus d'é- 
| lire pour Principal PEyE&que d' Of, contre lequel ils navoient 

1 rien 
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Prince d'Orange dans fon Manifeſte pour colorer 
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HenA alléguer, la Cour des Subddlegues juſtement indignee , jupet 
qu'une deſbbeiffance. ft marquee. accompagnee de mutinerie y 
ne meèritoit point d'indulgence. Ainſi on proceda contre les 
mutins ſuivant les regles de Pordre judiciaire & par cela meme 
le Roi Jacques ſe trouvoit parfaitement difculpe. e. 

L'accuſation d'avoir mis dans les Offices de Judicature des 
Sujets indignes de ces Emplois, n'a pas un fondement plus ſoli- 
de; & ſi de pareils reproches mëritoĩent la peine du derronemenr, 
il n'y a point de Roi dont la Couronne far aſſurèe, puiſqu il ny 
en a point qui ne ſoit tous les jours expoſè a fe tromper dans le 
choix des Officiers de Juſtice. Les Succeſſeurs du Roi Jacques ont 
eu les mèmes reproches a eſſuyer; & il y a apparence que juſqu a 


la fin des ſiècles on fera les mëmes plaintes des Princes qui regne- 


ront, parce qu'il ne leur ſera pas poſſible, quelque attention 
qu'ils y apportent, dempècher qu'il ne ſe gliſſe quantitè de 


mauvais Sujets dans le grand nombre d Emplois dont ils ont la 


diſpoſition. Mais n'eſt-ce pas leur faire une injure manifeſte que 
de leur en imputer le blame, puiſqu'on ſęait bien qu' ils ne deèli- 
vrent leurs Commiſſions que Gi Pavis & par le choix de leurs Mi- 
niſtres d Etat, aux ſumietes deſquels ils ſont neceſſairement obli- 
ges de sen rapporter? brenn incl 91h 
Ceſt encore un pretexte bien frivole que celui quallegue le 
Ga invaſion , 
qu'il ne ſe propoſoit que de procuret᷑ x la Nation un Parlement 
libre. Cette proteſtation, qui n toit miſe en avant que pour en 
impoſer, renfermoit une imputation ealomnieuſe contre le Roi 
Jacques, comme ſi ce Prince n'aſſembloit point ſon Parlement, 
par la crainte de trouver dans la fermetè des Deputes un obſta- 
cle à ſes projets. Mais la brievere de ſon Regne, qui ne dura que 
trois ans & demi, le juſtiſie ſuffiſamment. Des la premiere anne, 
il aſſembla un Parlement qui tint deux Stances, C eſt-à - dire, deux 
années. Apres avoir diſſous ſur la fin de fa troiheme annee, ſui - 
vant la prerogative annexce A la Royaute , & dont le Prince 
d' Orange fit lui- mèëme uſage plus d'une fois, le Roi Jacques ne 
jugea pas à propos d'en convoquer un nouveau, parce qu'il ne 
crut pas en avoir beſoin, nayant aucun motif lègitime d'y avoir 
recours. D'ordinaire les Rois ne ſe portent à aflembler leur Par- 


lement, que dans les cas off ils croyent leur tenue neceflaire 


pour en obtenir des ſubſides ; mais comme le Royaume rot 
n Fo | ; 6 rxevenus, 
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revenus, le diſpenſoit de ſurcharger ſes Sujets de nouveaux im 


pors ; il crut leur deyoir epargner les frais & la fatigue d'une 
convocation qui eſt toujours à charge. Quand mème il auroit 
eu d'autres motifs, il y eut un fi court eſpace entre la derniere 
Aſſemblée du Parlement & Vinyaſion du Prince d' Orange, qu'il 


falloit avoir un grand fond de malignité pour oſer faire de ce 


delai un reproche à un Roi qui avoit fair que ſuivre exemple 
de ſes Predecefſeurs. | St ent; e 
Que conclute du peu de ſoliditè de tous ces griefs imputes au 
Roi Jacques, ſinon qu'il n'y eut jamais prevention ni plus injuſte, 
ni plus mal fondee que celle qu'on fit paroſtre contre ce Prince? 
Que ſous ſon Regne il ſe ſoit commis des abus, ſoit dans ad- 
miniſtration de la Juſtice, ſoit dans la diſtribution des Charges, 
quoi de rage en cela, & quel reproche peut · on lui en Bie 
qui ne lui ſoit commun avec les meilleurs Pines Aver ceux 
meme dont le Gouvernement a mèrité les plus juſtes ᷑loges 
N'eſt-ce pas une injuſtice criante que de le rendre reſponſable 
des abus qui, felon toutes les regles , ne pouvoient Erre niis què 
ſur le compte de ſes Miniſtres & de ſes Officiers? Seppel que 
les preyarications dont on fe plaignoit fuſſent reelles , Mane 
luiquiles avoit commandees? Et quand bienmEme il en auroi 
donne Pordre , n'en devroit- on point rejetter la faute fur ſes 
Conſeillers d'Etat & ſur les autres execureurs de ſes volontes , 
parce-qu'il ne leur etoit pas poſſible dignorer juſqu'ou pouvoit 
s'erendre le devoir de leur obeiflance ? Qu auroit- on dit de lui, 
fi on avoit eu a lut reprocher un Gouvernement arbitraire com- 
me a Henri VIII: vil avoit condamnè à mort des perſonnes de 
tout genre, ſans aucune forme de proces : s' avoir de fon auto- 


rite privee leve des impòts exorbitans fur ſes 1 leur 


* 


conſentement: Sil avoir tout bouleverſé dans la Religion & dans 


PEtat au grè de ſes caprices: sil avoit allumè des buchers dans 


tous les coins du Royaume, pour y faire perir tous ceux qui 


nauroient point eu la docilitè d'adopret. ſes idées ſur la Reli- 
ion: Sil avoit en un mot commis tous ces excès qui ont rendu 

memoire d' Henri VIII. un objet dexecration Rerbelle Ce 
Prince cependant ſi digne d' horreur acheva paiſiblement la lon- 
gue carriere de ſon Regne, paree que ſes Sujets eſtimerent qu'il 
valoit mieux ſupporter patiemment de grands maux, que de met- 
tre JEtat en danger par une reſiſtance criminelle. Cet exemple 


parut trop beau pour Cre imire par la Faction acharnèe contre le 


Aatrieme Suite, | E Roi 


; © 
Roi Jacques. Pour parvenir 1 le noircir dans Veſprit des Peuples, 
il fallut lui fuppoſer des excès imaginaires, excès qui n auroient 
pourtant jamais pu Etre mis ſur Ton compte, quand ils aurgient 
Ete reels, Sa conduite extérienre ètant irrẽprochable, on fe re- 
jetta ſur ſes intentions fecretes, & on fe retrancha à inſinuer que 
tous ſes deſſeins ne tendoient qu à ruiner la Religion Proteſtante, 
pour relever [ur ſes ruines les fondemens de la Religion Catho- 
1que. On n'ignoroit pas Timpreſſion qu'une pareille accuſation 
ouvoit faire ſur Feſprir du Peuple. Ceſt pourquoi on s attacha 
la faire yaloir dans toute ſa force 3 & on y rèuſſit fi bien par les 
allarmes qu'on inſpira, que toutes les Chaires ne e e 
que du danger que couroit Ia Religion. 


: + 
o 


Nais en quoi conſiſtoit· il done ce danger? Pouvoit on reprocher 
au Roi Jacques aucune violence, aucune voie de fait, aucune me- 
mace meme ?. Ayoitril perfecure, mis en priſon, fait mourir quel- 

u'un qui neut Aautre; crime que la profeſſion de la Religion 
Proteſtante > Quelqu enyenimès qu'ayent re contre lui ſes, en- 
nemis, ils n'ont jamais ofe lui faire ce reproche.. Voit-on. qu il 
air refuſe q admettre les Proteſtans aux Charges, tant eccl&ial- 
tiques que ſeculieres+ Neſt- il pas certain au contraire que dans 
Ia diſtribution des Emplois, ſes bienfairs ſe repandoient ſur eux 
avec plus d abondance que ſur ceux de fa Communion & On ne 


pouyoit point lui faire un reproche particulier du pouvoir diſ+ 
R 9 priſque les Rois ſes Predecefleurs , auſli-bien que ſes. 
Succeſſeurs, ſe le ſont dgalement attribué. Son Edit far la Lo- 


lerance , bien loin de mericer un ſoulevement, croir digne d Etre 
applaud] par toutes les differentes Sectes qui partagent Ja Reli- 
gion dam nos Etats. Ainſi, diſons- le avec la liberté artachee & 


notre miniſtere, rien de plus injuſte que le dechainement que 


cer Edit occaſionna. Suppoſe mEme que ce dechainement für 
bien fondè, peut- il jamais ſervir d excuſe à lindigne traitement 


gon fic ſouffrir 4 ce Prince? Le mal qu on lui imputoit Ecoit- 
g 


6 grand qu'il füt irreparable & ne pouyoit-on point y reme- 
dier par des moyens plus doux que ceux qu'on y employa? La 
peine de la depoſſeſſion qu on fit ſubir à ce Prince, eroir. donc 


injuſte, à ne la conſiderer que du cõtè des griefs qu on lui impu- 


ꝛoit · Mais quelle vous paroitra encore bien plus injuſte, i vous 
la conhiderez du core des procedures. qu on employa pour le 
depouiller de ſa Dignitè! L examen de ces procedures devroit 


faire la principale partie des fonctions de notre miniſtere 3 15 is 
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leur aucfohdtte oft fi cerible, 22 2885 ne ferons que Vindiquer 
en peu de mots, parce qu'utr examen trop erendu nous emp&- 
cheroir de propoſer 1 Cour des. reflextons dune bien plus 
grande importance qui nousreſterr 4 faire fur Vaierdr preſent de 
Fix , & fur tes nemedes quil conviear spporcer aus miaux 
qui t rent ſetir origine de ces procedures irréguliere. 


7 


Poux en mieux comprendre lIillegitimite , remontons au Ma- 
nifeſte du Prince q Orange, dans lequel il expofè les motifs qui le 


dererminotent à faire deſcente dans notre Royaume. S'il Fen. 


faut crotte, it ne ſe propoſoir que d bbtenir; par le moyen d'un 
Parlement libre, le redreſſement des griefs de la Nation. C'Erotr 
done HA le point qu'il ne devoit jamais perdre de vue dans ſon 
entrepriſe, ſyppote que ſes intentions fuſſent auſſi ſinceres qu'?l 
le donnoit à entendre. Mais pour obtenir effet dun fi beau deſ- 
fein, quel mayen plus efficace que de s aboucher avec le Roj Jac- 
Yves; que de lui repreſenter feſpectueuſement les plaintes for- 
mees, contre fon Gouvernement; que de prendre de concett 
avec lui les mefures les plus propres à calmer les inquiẽtudes de 
la Nation 2 Sa double qualité de neveu & de gendre du Roi! 
devot tre un nouveau motif de ne pas refuſer ta voie d'une con 
ference que fon beau · pere demandoit, & qui, ſelon iottes les 
5 auroit mis fin A tous les troubles. Au lieu de con- 
deſcendre 4 une propofition fi raiſonnable , ce Prince aveuglè 
Per une politique ambitieufe, envoye au milieu de la nuit fignt- 
tier au Noi Jacques dans. ſon propre Palais Fordre de ſortir de fa 
Capitale, & de fe rendre dans le lieu qu'on, lui vg: 77 5 Pour- 
rot- on jamais croire le pretexte frivole que prit le Prince pout 
colorer une dèmarche fi indètente ? Il craignoit, diſoit- il, gue les 
' Gardes du Roi ne priſſent quettlle avec les ſiens : co qui fire oc c 
fionner un grand deforare. Mais ètoit- il bien difficile d en prevenir 
les inconveniens ? *Puifqu'il ẽtoit mattre de la perſonne du Rol, 
auquel il ayoir donné ſes propres Gardes, il ne tenoit qua lui 
die le faire conduire 4 ge , ou dans quelqu autre Maifon 
Royale, dans laquelle il auroit pit ſans aucun rifque conferet 
avec lui a- Pamiable des moyens de pacifier toutes choſes. I 
Seroirt fair de part & dautre des propolitons qui avoient été 
acceptèes. D'ou vient donc qu au lieu den pourfuivte Vexecu- 
tion, il fit mener le Roi priſonnier 4 Rocheſter, ou apres lui avoir 
fait donner ſous main de vives allarmes , il lui fit rendre la Let- 
tre de la Reine qui exhortoit ſon Epoux à la retraite ? D'ou 
8 e 23 vient 
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198 5 ſous un volle ſpecieux les pratiques ſecretes de ſon am- 
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de les avoir rompues, au lieu de les faire rendre au 


1.36 


| vient qu'il donna des ordres ſecrets qu'on lui facilitatilesmoyens 


de S chapper ? C'eſt que la preſence de ce Roi Vembarraſſoir, & 
toit un obſtacle A ſes yites ambitieuſes. Il les decouvre ces vùes 
des les premiers pas qu il fait. La violente ſoit de regner dont 
il Etoit d&vore , lui fait oublier les motifs qui Vamengient.. Ce 


redreſſement des griefs qui faiſoit unique objet de ſa deſcente 


dans notre Royaume , il nen eſt plus queſtion, du moment 
qu'il Feſt rendu maitre de la perſonne du Roi Jacques. Des-lors 
toutes choſes changent de face, & il ne va plus 7 que de 


* 


nne TS 1 
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En effet, deux jours après la retraite du Roi Jacques, quel- 


ques Seigneurs de la faction du Prince le prierent de ſe char- 


er du Gouvernement. Mais quel droit ayoient-ils de le lui de- 
bd $625 6 4: 52nd - 2 & {© | * 4 91 , / 1 a . 
erer? Le Roi ne pouvoit pas encore ętre cenſe Lavoir abandon- 


ne. Pour deux jours d abſence, il n'eroit pas Fate regar- 


der Erat comme tombe dans l'anarchie. A la place du Roi, 
7 a — 5 . . | * 7 19 
ſon Conſeil n'eroir-il pas ſuffiſamment autoriſe de donner les or- 


gres neceſſaires > Oui ſans donre , & Von sy atrendoit. Mais 
les Miniſtres d Etat & les Officiers de la Couronne, infideles 


pour la plüpart à leur deyoir , g toient laifle corrompre , & 


- avoient romꝑu leurs Baguettes hlanches, mEme avant le départ 


du Roi, pour temoigner par une action ſi extraordinaire qu ils 
renongoient au ſer vice de ce Prince. Jamais conduite ne fut 


N inexcuſable. Les Baguettes blanches, qui ſont la marque de 
Þ 


eur dignite , ne doiyent ſe rompre qu la mort du Roi, pour | 
marquer;.que ley Jervice eſt figi auprès de lui. Ceſt du Roi 
quiils les regoivent , & c'eſt auſſi à lui qu' ils doivent les remet- 
tre, lorſqu'ils jugent à propos de fe dé faire de leurs dignités, 
afin que le Roi puiſſe les donner a d'autres Officiers. Ainſi quel 
ee e eee ene; 


+ 1 


nc ds re rendre au Roi qui 
n toit encore qu ſept lieues de Londres! Leurs premieres Jr 


marches reſſenroient donc ſi fort Veſprirt de faction & de caba- 


le, qu'on nen pouvoit attendre qu'une ſuĩte continuelle de mau- 


vais procedés. L ordre emane du Prince d' Orange de proceder 4 
Telection des Pęputẽs pour la Convention, ne pouvoit ètre plus 


irregulier- Perſonne n ignore qu'il n'y a que le Roi ſeul qui ait 
Pautorité legitime de faire cette conyocation. Si le Prince d Oran- 


ge avoit daignè conferer avec le Roi Jacques, il auroit pit tout 


2 concerter 


ans . 


[ 
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eoncerter avec lui, & en obtenir Fordre d'aſſembler le Parle- 


ment, & par ce moyen toutes choſes auroient pù ſe paſſer dans 


les regles 3 ce dẽfaut de formalité prealable ſuffiſoit pour ren- 
dre la Convention illègitime. Pouvons- nous ètre ſurpris de Virre- 
gularité de leurs deliberations , après y avoir été prepares. par 
cette premiere dẽmarche illegale? . 

Auſſi cette Aſſemblèe ne 12 dementit-elle jamais dans la ſuite. 
Des l'ouverture de ſes ſeances, elle fit voir de quel eſprit elle 
Etoit animee. Dans un ſeul jour elle decide trois points de la 
derniere importance; la violation du contrat original, VYabdica- 
tion, & la vacance du Trone.. Suivant toutes les regles, avant 
que de voter que le Roi Jacques avoit viole le contrat original 


entre lui & ſon Peuple, il etoit indiſpenſable de bien ſe convain- 
cre de Fexiſtence de ce contrat, & comment & en quels points 
le Roi avoir viole. Pour cet effet, il falloit le citer , Venten- 
dre, & receyoir ſes juſtifications. Tout injuſtes qu'eroient les 
£ = - : | F 1. 0 2 [ 

Commiſſaires du long Parlement qu firent le proces au Roi Char- 


les I, ils n'oſerent point $'Ecarter de ces regles jnviolables.. Ils le 


citerent donc, & ſur ſon refus de rẽpondre, ils lui declarerenc 
qu'ils alloient Ago contre lui comme contre un muet vo- 
lontaire. Mais les Députés de la Chambre Baſle de la Convention, 
ſans citation, fans interpellation ſans interrogatoire, ſans au- 
dition de temoins, fans Bil meme d Atteinder ou de conviction, 
declarent le Roi Jacques coupable de la plus horrible perfidie, 
 ſcavoir, de la violation de ſon ſerment, & ils le font ſans ſpeci- 

fier ni en quoi, ni quand. lavoit violé, ni quels Etoient les en- 
gagemens auſquels il ayoit manque.. Leur precipitacion portoit 


tant de caracteres d'une paſſion aveugle & furieuſe, qu'il eſt im- 
poſſible de les diſculper du blame d'une prevarication mani- 
5 YOORORHEY | ee l pn og 
Cette paſſion ne ſe dẽcouvre pas moins viſiblement dans [a de- 
ciſion qu ils firent touchant Vabdication prerendue du Roi Jac- 
Jus. It nignoroient pas que ce Prince, loin d avoir abdique le 
Gouvernement, avoir laifſe en partant une Lettre, par laquelle 
il declaroir qu'il ne ſe retiroit que pour ſe mettre a couvert des 
entrepriſes qu on pourroit faire contre ſa libertè, & qu'il ſe pro- 
ofoir de revenir au ſecours de la Nation, avec des forces ſuf- 
Hautes pour la delivrer de Voppreſſion ſous laquelle elle alloit 
gemir. Ce Prince, pour ne pas leur laiſſer ignorer la diſpoſition 
oi il ètoit de gouverner la Nation conformèment aux loix, ayoir 
Ns Sree. wo IN N ecrit 
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Ecric aux Membres du Conſe! 5 pareille Lettre, à laquelle I 
ne daignerent pas de faire rẽponſe. Outre cela, il en ecrivir une 
ſemblable à chacune des Chambres de la Cbnnention, leſque lles 
par un procedè des plus inouis, firent au Roi Foutrage de ne vou- 
Piri meme Fouvrir, quoĩqu ils le rag fſegrencorecomme 


leur Souverain, puiſqu ils nꝰavoient juſqu alors rien yore contre 
lui z ils n avoient point encore declare le Tròne vacant par Paban- 
don ou Pabdication qu' ils ſuppoſerent dans la fuite qu'il avoir 
faite du Gouvernement. Tous les Actes qui fe paſſoient Ecoient 
encore dattẽs de la quatrieme annee de ſon Regne, & par con- 
ſequent ils le reconnoiffoient encore pour leur Roi; il ne renoit 
qu à eux de Finſtruire iE ẽtoit vrai qu il eũt reellement abdiqu ẽ 
Je Gouvernement: ils renoient entre leurs mains la preuve du 
contꝛaire. Ainſi Finſulte caraQerifee qui ils firent A ce Prince de 
ne vouloir pas Ecouter fes raiſons, les rendoĩt à juſte titre recu- 
fables; & portoir une fi forte empreinte de fureur & danimoſirg, 
qu'on ne peut regarder tout ce qu' ils oſerent entreprendre, que 
comme effet Aae Cale farteuſe ; & par cela mEme on ne 
ſcauroit imputer ala Nation les injuſtes demarches de fes Repre- 
„ d TTT ĩͤ Gap 9.74 
On a beau alleguer que faretraite hors du Royaume pouyoir 
tere regardee comme un abandon & une abdication de la Cou- 
ronne, & qu ainſi la Nation Eroit auroriſee a fe choiſir un hou- 
veau Roi. Ce.prerexte ne peut parottre que frivole a ceux qui 
ont les premiers principes du raifonnement. Appellera- t· on aban- 
don volontaire la retraite forcee d'un Prince qui fe ſauve des 
mains de. fon ennemi, ou qui prend la fufre pour eviter les hor- 
reurs Tune prifon perperuelle ? A ce compre le dernier Empe- 
reur Charles VII. devoir Ecte-cenſe avoir abdique par deux fois le 
gouvernement de ſes Etats, lorſque pour Evirer de tomber entre 
les mains de la Reine de Hongrie, il fut oblige d'en ſortir & de 
les laiſſer a la diſcretion de ſon Ennemie. Ses Sujets avoient done 
alors droit de déclarer fon Siege Electoral vacant, & de lui nom- 
mer un Succeſſeur. A ce compte encore la retraite forcee du Roi 
de Pologne hots de ſes Etats de Saxe, pour ne pas tomber entre 
les mains du Rot de Pruſſe, doit paſſer pour une abdication, & 
les Etats de fon Pays ſont legirimement antorifes à remplir ſon 
Siege , comme vacant par Vabandon du Prince. Il eſt honteux 

our notre Nation que dans une Aſſemblèe compoſèe de Mem- 
res choiſis dans toutes les Provinces, parmi rout ce qu' it y a de 


3 s plus 


— 
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plus diſtinguè, il gen ſoit trouye un ſi grand nombre qui air ett 


capable de faire un ſi pitoyable raiſonnement. Quelle idée pour- 
ront avoir les Peuples &trangers de notre maniere de penſer; 
orſqu'ils verront les perſonnages les plus diſtinguẽs parmi nous 
raiſonner & jnconſeguemment;, ou ee qui (et. encore plus hon · 
teux, faire violence au fens commun, & ſacrifier toutes les 
lumieres de la raiſon à la baſſe complaiſance d'entrer dans 

les vites ambitieuſes du Prinoe d Orange ? Quiil ſeroit à ſouhai- 
ter pour notre honneur que nos Annales ne conſervaſſent pas la 
memoire d'un fi prodigieux renverſement de cervelle, ou dune 
fi effroyable corruption de cœur l En effet, quia jamais rrouve 
extraordinaire la fuite d'un Prince vaincu devant un Ennemi 
{uperieur & victorieux > Le Prinee d Orange dtoit en guerre ou- 
verte avec le Roi Jacques. Ce point — etre douteux, 
apres Paveu qu'il en fait lui meme. Car ſur la ꝓropoſition qu on 
lui fit de releguer le Roi a Breda, pour le derber 
ple qui pourroit peut-ttre S'mouvoir de ton 


qu'il n'eroit point praticable. Les motifs qui m'ont ament ici, ajouta 
le Prince, ſont ſe. juſtes, ue je ne riſque rien 4 faire une bonne guerre 
au Rot : mais je connois aſſeæ bien la Princeſſe mon cpouſe, pour Etre 
certain qu elle ne ſouſfrira jamais qu om attente ala libente de en pere. 
Cet erar'de guerre ouverte dont le Prince convient lui- mme 
avant lAſſemblèe de la Convention, etoit unt raiſon 22 au 
Roi Jacques de prendre la ſuite, ſur- tout après la deſertion de 
fon Armée, & 11 falloit tre de d'un eſprit de vertige pour 


lui en faire un crime. Toute la conduite mEme du Prince d- 
ange ne prouvoit- elle pas cette guerre actuelle qu'il faiſoit 4 


ſon beau: pere 2 Larret quiil fit du Comte de Fevercham., Gene-: 
ral du Roi Jacques, qui Venoit de la part de ce Roi pour lui faire 
des propoſitions 4accommodement , ne laiſſe aucun lieu d'en 
douter. Le Prinee le fit oonſtituer priſonnier ſous 8 
Etoit venu fans Paſſeport: ce qu'il nauroit jamais fait, si 

Setoit point regarde comme étant en guerre avec le Roi Jacques y 
puiſqu il toit inconteſtable que hors le cas de guerre, les Paſſe- 
ports netoient ꝑas nëeeſſaires pour aller & venir librement dans 
toute Verendue du Royaune. e ee 
Comme c eſt ici le point deciſif & le fondement de toutes les 


procedures isregulieres qui ont ſuivi., qu il nous ſoit ꝑermis de; 


nous 


CE 


aux yeux du Peu- Burnet, Hiſt. 
3 la ue d un Roj v. 2 quer, 
infortunt, & fe mutiner pour obtenir ſu delibrance, ſom Alteſſe ne vou- 1 

14 pas y conſentir. Elle we nioit pas que Tavis we fut bore, mais elle dis 


ne- 
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nous y arreter encore un moment; puiſque sil eſt une fois conſ- 


tant que le Roi Jacques n'avoit pas abdique le Gouvernement, 


toutes les deliberations de cette premiere Convention, & celles 


des Parlemens ſuivans qui deriyoient de celle · ci, deviennent 
nulles & illegales. Or peut-on en douter, apres les preuves qui 
rEſultent de la conduite de ce Roi? Sa premiere retraite auroit 
dit plutor Erre regardee comme un abandon du Gouvernement 
& comme une abdication de la Couronne , parce qu alors le 
Prince d'Orange navoit encore forme aucune entrepriſe fur la 
perſonne de ce Prince, & qu'il Eroirt encore incertain Sil vendit 
en qualitꝭ d ami ou d ennemi. Cependant cette retraire fut ſi peu 
regardee par la Nation comme une abdication, qu'elle fut au- 


devant de lui, lorſqu'il ſe vit oblige de retourner dans fa Capi- 


tale, avec des acclamations ſemblables à celles d'une premiere 


entree<. Le Prince d' Orange fut très - mècontent de ces demonſ- 
trations de joye de la part du Peuple. Il en fit ſes plaintes au 


Conſeil; & pour prèvenir obſtacle que la preſence du Roi pou- 


voit apporter à ſes projets, il lui envoya 28 Pordre de ſe 
retirer ſous une garde qu'il lui envoya. Sil eſt donc vrai que 


eette premiere retraite ne porta aucun prejudice aux droits du 


Roi Jacques, la ſeconde lui en apporta encore moins, parce que 


la premiere fuite Etoit volontaire & avant aucun acte marque 
5 22225 f | . . | +4@ 
dboſtilite ;-la ſeconde au contraire Etoit farcee , & apres un- 


traitement des plus rigoureux 3 apres un traitement qu'il n'auroic 
pas mEme regu-de ſes plus mortels ennemis, puiſqu il " a pas 
de Prince qui-eiit eu Pimpoliteſſe de le chaſſer de ſon Palais, & 
qu! n'eũt pas garde avec lui les bienſeances obſervees entre les 

ouverains. Depuis ſon retour dans ſa Capitale, le Roi Jacques 


 nayoit donne aucun ſujet de plainte. Niles griefs qu'on lui ayoir 


ci-devant-imputes, ni ſa fuite navoient pas empEche qu'on ne 
le reconniic-pour le Roi legitime, & qu'on ne lui rendit les hon- 


neurs dus à ſon rang. Par quel tour d' imagination, ou pour 


mieux dire, par quel travers d' eſprit a-t-on pu ſuppoſer que ſa 
ſeconde retraite Lavoit fait dẽcheoir de ſa Dignitè, & avoit ren- 


du ſon Trone vacant? Certainement Vhiſtoire d aucun Peuple 


ne nous fournit aucun exemple pareil, & Von peut dire qu une 

122 " ". Tz 2 22 — 9 
telle deciſion: toit un phénomene reſerve à notre ſiècle & A: 
notre climat. eie 81927701 


- : Mais puiſque cette dẽciſion a eu un fondement ſi peu ſolide ; 


puiſque cet abandon, precendu du Gouvernement ètoit un fait 
478 notoirement 
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notojrement faux z puiſque cette abdication ſuppoſee de la Cou- 
.ronne & cette vacance du Trone' erotenr des impoſtures * 


ſietes, quien conclure, ſinon que tous les Actes qui ont ere la 
Juice & les effets de cette fauſſe ſuppoſicion , ſont de plein droit 
auls, irreguliers & illegirimes? Si le Roi Jacques n'avoit pas aban- 
donne volontairement le Gouvernement, il Etoir faux qu'il eũt 
abdique : Sil. n'avoir point abdiquè, fon Trone n'eroir point va- 
cant: ſi ſon Trone n'eroir point vacant, on ne pouvoit point 


le remplir, 4 moins qu'on ne lui eũt fait juridiquement ſon pro- 
P 9 p 


.ces, & qu'on ne l'eùt legitimement condamne. Si Fon n'a fait 
ni bun ni autre, jamais entrepriſe n'a ere plus illegale que celle 
de lui ſubſtituer un Succeſſeur erranger. Tout eſt donc injuſte 
& irregulier dans cette procedure. A la conſiderer du core de 
ceux qui sen faiſoient les Juges, ils etoient incompertens , & 
nayoient aucun pouvoir legitime. A la conſiderer du core des 
motifs, ils ètoient faux & illuſoires. A Venviſager du core des 
formes preſcrites, on n'en obſerva aucune, & il ſemble meme 
qu'on Hedda de les violer toutes. Seroit-il poſſible de reconnot- 
tre pour le jugement de la Nation une deciſion ſi monſtrueuſe 
& ſi informe? Non, MyLorDs ET MEssIEvRSs , vos lumieres ſont 
trop pures, votre equiteeſt trop connue, pour que nous ayons lien 
de craindre de votre part la moindre approbation de toutes ces ir- 
_ regularites. Nous nous flattons au contraire, & nous oſons le 
requerir au nom de la Nation, que vous ferez une ſevere ven- 
geance de Voutrage qui lai a ere fait de lui attribuer un ſi in- 
digne jugement, & que vous apprendrez par votre Arrer a ceux 


gal la reprèſenteront dans la ſuite des fiecles , à reſpecter les 


ix, & a ne pas s ecarter des formes preſcrites pour les ꝑrocẽ- 


4 - 


dures legitimes. Reeoel ate -- [3:6 n 
Mais ſi les deliberations de la Convention ſont: injuſtes a Vegard 
du Roi Jacques, elles ſont, d'une injuſtice bien plus notoire en- 
core à Pegard du Prince de Galles ſon fils. Pour colorer VAriet 
rendu contre le Roi Jacques, on alleguoit contre lui des griets, 
vrais ou faux, il n'importe z c toit toujours des griefs qui ſer- 
voient de pretexte à Vinjuſtice, commiſe a ſon egard. L avert , 
diſoit-on , vole le contrat original; il avoit abandonnt le Gouverne- 


ment; il avoit abdique la Couronne; il laiſſoit le T june vacant par fa - 


regrazte, Le Gouvernement d'un Prince Catholique ne pouboit point 5 ac> 
corder aves un Etat Proteſtant. ' Aucan de ces frivoles pretextes 
ne pouvqit s appliquer au Prince de Calles. Son droit ętoit re- 
Qatriemeè Suite. | ; F connu 
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naiſlance, Vexamen qu on en feroit ne ſerviroit qu'a con 


[142] 22 
connu de toute la Nation. Les Seigneurs , en votant que le Rdi 
Jacques avoit abandonnè le Gouvernement, refuſerent de dé- 
clarer le Trone vacant, paree qu'ils le ſuppoſoient rempli de 
droit par le Prince ſon fils. Telles erojient leurs idées avant la 
menace du Prince d Orange de tout abandonner. Mais après cette 
menace elles changerent d objet. Le Trone'quiils avolent de- 
clare rempli, ètoit deyena vacant, parce qu'il plaiſoit ainſi au 
Prince d Orange. Ce ne fut done que Fenvie inexcuſable de fai- 
re leur cont qui leur fit changer leur Vote. Dans leurs premie- 
res idées, le Prince de Galles etoit leur Roi legirime ; teſt pour- 
quoi le Trdne n toit point vacant. Selon les idées inſpires par 
la crainte, le Tröne Etoir' vacant, & par conſequent i{ eroir en 
leur pouvoir d'en diſpoſer en faveur de qui il leur plairoit. La 
diſpoſition qu'ils en firent fut, 4 proprement parler, une Elec» 
tion; car quoiqu' ils aſſociaſſent à la Royautè la Princeſſe Marie , 
fille ainèe du Roi Jacques, comme ils defererent auſſi pour tou- 
te {a vie la Couronne au Prince d' Orange qui n'y avoir aucun 


droit prochain, ils ne purent le faire qu en vertu du droit d'elec. 


tion qu' ils s attribuerent; & par cette demarche extraordinaire 
ils abolirent le droit heErediraire', & le retablirent en mEme 
tems. Ils Pabolirent par Vele&ion du Prince & de la Princeſſe, 
& ils le rerablirent en déclarant que la Couronne paſſeroit 4 
leurs Enfans, & à leur défaut à la Princeſſe Anne & à ſes Enfans 
legitimes, fauf à la poſtérité de faire telles diſpoſitions qu'elle 
3 bon Etre, 2 — quils yenoient de lui en 
8 e e e e e 5 

Mais après avoir reconnu dans leurs premieres délibèrations! 

jeune Prince de Galles pour leur Roi, qu'en faire? La menac 
du Prince d' Orange de tout abandonner ne donnoit aucune at- 
teinte à ſon droir deja recorinu. Le cas toit embarraſſant. L' ex- 
clure ! cela n'etoir- pas poſſible. Son droit venoit d tre diſcure, 
& il ayoir ere-rrouve-legirime.. Il ne leur reſtoit qu'une voye, 
qui toit d accréditer les foupęons qu'on avoir repandus ſur ſa 
naiſſance. Le Prince d Orange en avoit parle dans fon Mani“ 
feſte, & avoit promis qadherer à tout ce que le Parlement ſta- 
tueroit {ur ce point. Il Etoit. donc indiſpenſable de Vexaminer. 
Il y en eut en effet qui en firent la propoſition. Mais dau- 
tres plus rafines firent faire cette reflexion , que comme on n au- 
toit point d'aſſezʒ fortes preuves a alleguer pour detruire cette 
« 


* 
o 


= Fembarras, 


. 


z n "0 4 
. Ht 5 he Prince. Or, cette poſſeſſion Etat 
n etoĩt plus poſſible de ne pas lui deferer 
pꝓuiſquꝰ on ne pourrot rien alleguer contre lui qui 
mdrgne. Il ry avoir donc d'antre moyen pour ſortir 
* de n'en faire aucune mention. Mais quel pre- 
texte donner à ce ſilence ? On n'en put trouver d autre que ce- 
lui que leur fournit le tranſport qu on ayoir fair de ce Prince 
dans un Royaume erranger. Pour faire plus d impreſſion, il fal- 
lot exagerer ce tranſport par tout ce qui pourroit le rendre 
odieux . Auſſi n'y manqua- t· on pas. On le taxa de ſouſtraction & 
d' enlevement furrif. C toit un tranſport dans un Pays de tout 
tems ennemi de la Grande- Bretagne & de la Religion Proteſtante: 
dans un Pays ou il ſucceroit avec le lait la haine de notre Re- 
ligion, & Pamour d'une domination deſpotique: dans un Pays 
ou sil venoit 4 mourir, on en pourroit . un autre, ſans 
qu il far poſſible de prouver la e e dans un Pays ou Fon 
avoit eu ſoin d emmener toutes les perſonnes qui auroient pit 
fervir de tẽmoins contre fa naiſſance: qu ainſi Kae fallotr point 
gen mettre en peine, & qu'on devot le regarder comme vil 
n'avoit jamais exifte par rapport à la Nation. Voila un change- 
ment bien ſubit & un langage bien different. Il n'y a qu'un mo- 
ment que cet Enfant, à preſent ſi digne d'oubli , ètoit regardẽ 
dans la Chambre des Seigneurs comme Vheritier immediar du 
Trone,, comme le vrai & légitime Rot 3 & en conſequence il 
falloit lui nommer un Tuteùr qui gouvernar en fan nom: & 
dans cette mème Chambre, ſi-tõt que le Prince d Orange a me- 
nace de tout abandonner, cet Enfant, pour les interEts duquel 
on venoit de ſe brouiller avec la Chambre Baſſe, devient digne 
de tout oubli, par la raiſon qu'il a ere rranſporre dans un Royau- 
me ennemi. Mais n'y avoit-il pas ere tranſporté lors de la pre- 
miere'Deliberacion ? Etoit- ce du depuis que ce tranſport s toit 
fait ? Quel prodigieux bouleverſement la crainte & la complai- 
ſance ne font- elles pas capables de faire dans les idees des hom- 
mes! Ayant la menace 40 Prince d' Orange, cer Enfant tranſ- 
ap dans un Royaume ennemt , ergir notre vrai & legitime 
Roi; c toit en ſon nom que le Royaume devoit Ecre adminiſ- 
rre' ; on ne craignoit point qu'il y fuccar la haine de notre 
Religion & de nos libertés; on n'apprẽhendoit point qu'on en 
ſubſtrruar un autre en ſa place, au cas qu'il yinc à y mourir. 
Sans doute qu'on ſe” propoſoit de le redemander , & qu on fe 
5 | 13 flattoĩt 


ep endit 


a * — P 


[44] 


flattoir de obtenir. Après la menace . 
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moment, il auroit ere incertain fi g auroit er: 
auroit ſuccè dans ce peu de ſèjour une haine it col 
notre Religion, & un amour dominant pour la tyrannie- A Lage 
de ſix mois, les impreſſions que Lair contagieux de ce climat 
auroſt faites ſur ſes tendres fibres, aurojent ere ineffagables; & 
jamais le doux commerce qu'il auroit eu avec ces rares genies: 
qui raiſonnoient fi conſẽquemment ſur ſon erat, n'auroit pù de- 
truire les mauvaiſes habicudes qu'il y auroit contraftees 
A la vũe d'une ſi prodigieuſe multiplication de procedures ir- 
regulieres , qui ne ſeroit ſaiſi de la plus vive indignation z & notre 
miniſtere pourroit-il ne pas $gelever contre une prevyarication ſi 
enorme 2 Ne ſeroit-ce pas trahir la contiance que la Nation a en. 
notre integritè, {i nous gardions le ſilence dans une occaſion ou 
le corps de la Nation eſt ſi fort intereſſè & a ere ſi viſiblement leze 
& outrage > C'eſt donc par le ſeul motif de ſatisfaire A notre 
deyoir, que nous requerons que tous ces Actes, Procedures, 
Bils, Votes, Adreſſes, & autres inſtrumens quels qu ils ſoient, & 
ſous quelque nom qu'ils ayent ere portés, ſoienr caſſès & declares 
nuls, irréguliers, illegitimes & de nul effet & valeur; qu'il ſoit 

rocedè ſelon la rigueur des Ordonnances contre les auteurs, 
——— & complices des excès & mauvaiſes pratiques miſes en 
uſage pour depouiller de la poſſeſſion de la Couronne le Roi 
Jacques II. de glorieuſe memoire , notre legitime Souverain, & 
pour exclure de ſa ſucceſſion tres- haut & très- puiſſant Prince 
Jacques ſon fils legitime , Prince de Calles & heritier neceſſaire 


= 


& immediat de tous les droits de la Maiſon Royale des Stwards : 
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en Den adjuger la Couronne des trois Royaumes de la 
retagne, comme lui appartenant de plein droit & en 


Grande- 


vertu de ſa naiſſance: qu'il ſoit informe contre les auteurs & diſ- 


ſeminateurs del horrible impoſture & calomnie repandue contre 


la lẽgitimitẽ de ſa naiſſance, afin qu'a notre pourſuire & diligence 
le 3 25 leur ſoir fait & parfait, comme pour crime de haute 
trahiſon au premier chef: qu'il ſoit pareillement informè & pro- 
cede , ſelon toute la rigueur des Bils parlementaires, contre ces 
ſacrileges parricides qui oſerent en 1701. porter un Bil d' Attein- 
der contre la perſonne du Prince de Calles, hericier legitime du 
Roi Jacques 25 Pere en vertu de fa naiſſance, a cauſe qu après 
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le 
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il ayoit-pris. la qualité de 
8 annuller ledit pretendu 
: par:la main du Bourręau 
qui ont eu part aux diffe- 
a perſonne & la vie dudit 
tte & celle des Princes 


ſes A tpute ſorte de per - 


nter contre leur perſonne; 


ee, que us ſa protection & ſauve- garde. 

Mais comm. ne ſe trouve actuellement occupe par 
un Deétenteur injuſte, qui na dlautre titre que la volonte d'un 
certain nombre de Factieux, leſquels animes & ſoutenus par les 
intrigues & le credit du Prince d Orange, appellerent en 1701. la 
Maiſon de Brunſwick-Hanovre à la ſucceſſion à la Couronne de la 
Grande - Bretagne, au prejudice des droits de I'heritier legitime 
de la Maiſon Royale des Stuards, nous ne pouvons nous diſpenſer 
de requerir que le Dètenteur de notre Couronne ſoit inceſſam- 
ment oblige & contraint, par toutes voyes juſtes & raiſonnables, 
de deguerpir inceſſamment & immediatemenr après la notifica- 
tion de l Arrèt de la Cour: pour quoi faire luĩ ſera accords un 
terme court & ſuffiſant, tel qu'il plaira a la Cour d arbitrer, paſſẽ 
lequel terme il ſera enjoint à tous les Habitans des trois Royau- 


mes de lui courir ſus, comme contre un ennemi declare & per- 


turbateur du repos public; & fi paſſe ledit terme il eſt ſurpris, 


lui ou quelqu'un de ſa famille, dans lerendue des Domaines de 
la Grande- Bretagne, quil ſoit apprehende, au corps & livre a 


la Juſtice, pour ëtre puni de telle peine qu'il plaira à la Nation 

de decerner.. L'Arrèt que la Cour prononcera contre ledit De- 

tenteur, ne ſcauroit etre taxé d' injuſtice, ni de trop grande ſe- 

verite, attendu qu'il eſt d uſage chez toutes les Nations de pour- 

ſuivre à toute outrance les Iſurpateurs de la Couronne, com- 

me des Tyrans & Oppreſleurs, indignes de la protection des Loix. 
55 


Cette qualité d' V ſurpateur lui eſt inconteſtablement due, du 


moment que la Nation reconnoit un Roi legitime, qui eſt tel de | 


droit & par ſa,naiſlance. La poſſeſſion qu'il allegue en ſa faveur 
ne ſgauroit lui avoir acquis aucun droit, puiſqu'elle na ere ni 


1egicime , ni ſans interruption, vũ les frequentes reclamations que 


P'heritier légitime a faites de ſon Trönę, On ne peut pas men 
lire qu'il ait ere poſſeſſeur de bonne foi, puiſque ce titre ne cc 
vient quà celui qui tient un bien de la main de celui qui ver! 
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I'Bte Hol (omen tient 
ſembl66 ſoidiſame 
opristajrs & a aveſt 2 
reve AHanovre : . e EA. e Aﬀerablee: 
rayort pas le. dreit de diſpofer de notre Cotironne; puĩſqu elle 


wa jamais paſſè pour legte. Ainfi il ne pouvoit la regarder nñĩ 
coming ptopridtaire ; ni comme tenant lieu de proprieraire. Et 


x quel titre IA. e · il obtenue ? Eſt· ce pa r ſucceſſion legitime, par 
dottatioen; par achat, par cebange , Sr pas uelqu autre ritre qui 


aft la bertu detranſporter la eropries6 f Ne lement: Ceft par un 


droit uſurp detection, lequel ne ſcaurojr etre un tirre Kleie 
dans un Pays de dreir hereditaire. Ainſi, outre que fon titre eſt 
vicieux, il a de plus te dẽfaut de Wavdir- pit lui tranſporter 
la p re: ee qui eſt pourtant eſſentiel la poſſeſſion de bonne 
fol. Cela Etant, 55) wel pas poſſeſſeur de bonne foi, il eſt hors de 
doute qu i eſt Digs 4 la reſtitution des fruits pergus depuis ſa 
poſſeſſion 5 telle ẽtane la nature de la poſſeſſion de inner 5 foi. 
quelle ne ſgauroit aequerir les fruits au poſſeſſeur injuſte, & qu i 


eſt oblige à leur reftitution. Quoique la detention illegitĩme que 
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